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INTRODUCTION  
 

Le non-recours aux droits et services sociaux – « non take-up », dans la littérature anglophone 

– est un phénomène étendu en Belgique mais également au sein des autres pays de l’Union 

européenne. Cette question est étudiée depuis longtemps et intéresse les pouvoirs publics, 

notamment au Royaume-Uni depuis les années 1950, avec initialement pour but de faire des 

économies dans un contexte de crise des deniers publics. La recherche s’est d’abord portée sur 

les prestations sociales financières et les approches qui ont prévalu pour étudier ce phénomène 

étaient sociologique, institutionnaliste et économique. 

 

Ces études se sont concentrées sur un pays ou une région sans prendre en considération le 

contexte de l’intégration européenne. La liberté de circulation des personnes constitue un des 

droits fondamentaux des citoyens de l’Union européenne et l’exercice de ce droit peut inclure 

l’accès à certains droits sociaux dans les autres États membres. La liberté de circulation 

n’implique pas l’accès automatique aux droits sociaux dans les autres États membres.  

 
Dans ce travail, nous partons de l’hypothèse que les différentes législations sur la protection 

sociale peuvent favoriser le non-recours aux droits et services sociaux pour le citoyen européen 

mobile. La diversité des législations des États membres, en l’absence d’harmonisation en 

matière de politique sociale, peut être un facteur explicatif additionnel au non-recours, outre la 

complexité et les obstacles bureaucratiques que peuvent rencontrer les potentiels bénéficiaires 

de droits et de services sociaux. 

 

Ce mémoire en droit consistera principalement à étudier le non-recours au niveau de l’Union 

européenne, en se basant sur la littérature existante sur le non-recours et en analysant la 

législation européenne ainsi que la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 

en matière d’accès aux droits sociaux. L’ambition est de démontrer qu’il peut y avoir une cause 

spécifique de non-recours pour les acteurs de la liberté de circulation et de trouver des pistes de 

réflexion, à partir des bonnes pratiques de certains États membres, afin de lutter contre le non-

recours.  

 

Dans le premier chapitre, nous ferons une présentation générale du non-recours aux droits et 

services sociaux et les nombreuses réalités que cette notion recouvrent: de la non-connaissance 

d’un droit à sa non-demande, nous examinerons les différents types de non-recours et tenterons 
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de mettre en lumière les impacts du non-recours sur l’effectivité des protections de l’État-

Providence mais aussi les liens qui existent avec les efforts de réduction de la pauvreté. 

 

Dans le deuxième chapitre, nous traiterons de la question du non-recours aux droits sociaux 

sous l’angle européen. Les droits sociaux sont garantis au niveau de chaque État membre. 

Cependant, nous pouvons nous demander si l’exercice de la libre circulation dans l’Union 

européenne ne crée pas une cause spécifique de non-recours. La politique sociale de l’Union 

européenne fait l’objet d’une coordination des États membres mais la jurisprudence européenne 

en matière d’accès aux droits sociaux nous éclairera sur ce que les acteurs de libre circulation 

sont en droit d’exiger ou non.  

 

Dans le troisième chapitre, nous verrons comment le non-recours peut affecter les acteurs de la 

libre circulation. Si la question du non-recours a été soulevée dans de nombreux États membres 

et que ce sujet n’est pas nouveau, nous analyserons ce qui peut faire obstacle à l’information, 

la réclamation ou l’obtention de ces droits sociaux pour les personnes ayant exercé cette liberté. 

 

Enfin, nous analyserons les bonnes pratiques mises en place par certains États membres afin de 

lutter contre le non-recours. En outre, nous nous demanderons comment l’Union européenne 

peut contribuer à diffuser ces bonnes pratiques pour lutter contre le non-recours. Nous verrons 

si le Semestre européen enrichi du socle social européen peut contribuer à cela. 
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CHAPITRE I. LE NON-RECOURS AUX DROITS SOCIAUX : PRÉSENTATION 
GÉNÉRALE 
 
Le non-recours ou le « non-take-up » renvoie à « toute personne qui – en tout état de cause – 

ne bénéficie pas d’une offre publique, de droits et de services, à laquelle elle pourrait 

prétendre »1. « Entre non connaissance, non orientation, non proposition, non réception et non 

demande, les situations de non-recours interrogent l’effectivité et la pertinence de l’offre 

publique, et représentent un enjeu fondamental pour son évaluation » selon l’Observatoire des 

non-recours aux droits et services en France (Odenore)2. Les situations de non-recours existent 

dans le domaine des prestations sociales financières mais également dans de nombreux autres 

domaines: la santé ou la justice pour ne citer que ceux-là. En effet, une personne dans le besoin 

pourrait s’abstenir d’accéder à des soins de santé ou à une aide judiciaire parce qu’elle n’a soit 

pas connaissance de l’offre (comme par exemple l’assistance judicaire pour les personnes dont 

le revenu est inférieur à un certain montant), soit parce qu’elle ne préfère pas demander cette 

aide pour diverses raisons que nous énumérerons plus bas, soit encore parce qu’elle en fait la 

demande mais que finalement elle n’obtient pas l’aide demandée. 

 

La question du non-recours revêt une importance particulière dans la mesure où une population 

précaire ou en risque de l’être s’abstient volontairement ou non de recourir à une offre publique.  

Il s’agit d’un phénomène étendu. L’estimation du non-recours dans les pays de l’Union 

européenne est de 40 à 60%3. 

 

La typologie explicative élaborée par l’Odenore permet de constater qu’il y a trois principales 

formes de non-recours. Chacune de ces formes peut être expliquée de manière diverse. Nous 

verrons entre autres que la stigmatisation ou la discrimination n’est pas sans lien avec le non-

recours. Le tableau ci-dessous reprend les différentes formes de non-recours parmi les 

personnes éligibles à un droit ou à un service.  

 

 

 
1 P. WARIN, « Le non-recours : définition et typologies », Working paper, Odenore, Juin 2010, en ligne : 
https://odenore.msh-alpes.fr/documents/WP1definition_typologies_non_recours.pdf, p.3. 
2 ODENORE – Observatoire des non-recours aux droits et services en France, En ligne : https://odenore.msh-alpes.fr 
3 H. DUBOIS et A. LUDWINEK. Access to social benefits : Reducing Non Take-up. Luxembourg, Publications Office 
of the European Union (Eurofound), 2015. 
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1. Formes de non-recours : typologie explicative4 
 

 
 

 

 

 

 

 

Non-recours 

Non-connaissance • Manque d’information 

• Non proposition 

• Non orientation 

Non-demande 

(volontaire) 

 
choisie 

• Calcul coût/avantage 

• Désaccord avec la norme principale 

• Préférences pour des alternatives 

• Civisme 

• Non concernement 

contrainte • Manque de capacités 

 

Non-réception • Demande faite mais ne reçoit rien ou en partie 

• Non orientation 

 
 
Le discours politique se concentre davantage sur deux formes de non-recours : la non-

connaissance et la non-réception, laissant de côté la non-demande. Accompagnement, 

information du public cible et meilleure accessibilité constituent souvent les mesures phares du 

politique lorsqu’il songe à résoudre le problème du non-recours. La non-demande est plus 

difficile à traiter puisqu’elle interroge la pertinence de l’offre publique5. Nous nous attarderons 

donc dans cette section sur cette forme de non-recours. 

 
Non-connaissance 

 

La non-connaissance est une forme de non-recours qui fait l’objet de solutions techniques pour 

faciliter l’accès aux droits et services sociaux. Il s’agit principalement d’une offre publique qui 

n’est pas connue. Cette forme de non-recours renvoie au manque d’information sur son 

existence ou son mode d’accès mais aussi à la non proposition par le prestataire de droits ou de 

services sociaux. L’aide n’est pas activée dans ce cas car le prestataire estime que la personne 

 
4 Tableau adapté par moi-même qui reprend principalement la typologie explicative du non-recours de l’Odenore 
et d’auteurs ayant traité ce sujet abondamment comme notamment Ph. Warin. 
5 P. WARIN, « Ce que demande la non-demande. Autour de non-recours aux aides sociales », La Vie des idées, 23 
Octobre 2018, en ligne : https://laviedesidees.fr/Ce-que-demande-la-non-demande.html, p.1. 
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ne verra pas sa demande aboutir s’il était informé. Il s’agit alors davantage d’un problème 

d’accessibilité par manque d’informations, par une non proposition ou une non orientation du 

potentiel bénéficiaire. L’action pour réduire ce non-recours est alors de « rendre plus 

performantes les modalités d’information des publics, d’accompagnement de ceux-ci vers leurs 

droits, de parcours intentionnés, de pré-accueils inconditionnels, etc. »6. Dans ce type de non-

recours, la question est essentiellement celle de l’accessibilité.  

 
Non-demande 
 
Cette forme de non-recours renvoie à l’idée que la personne éligible ne demande pas 

délibérément un droit ou un service en toute connaissance de cause. La non-demande est en ce 

sens volontaire.  Il est possible de distinguer encore le non-recours volontaire choisi et le non-

recours volontaire contraint.  

 

Le non-recours volontaire choisi renvoie à un désintérêt ou à une non-adhésion aux principes 

de l’offre. Elle interroge la légitimité des politiques et de ce fait, elle est plus largement ignorée 

que les autres formes de non-recours. Elle exprime « un manque d’adhésion des citoyens dans 

les politiques sociales, non pas en elles-mêmes mais telles qu’elles sont faites »7. Parmi les 

raisons qui expliquent la non-demande choisie, il y a le calcul coûts-avantages de l’offre. Si 

celle-ci paraît trop coûteuse par rapport à l’avantage financier qui en résulte, il y aura de 

nombreux non-recourants. Le coût signifie l’énergie à fournir ou encore le fait de perdre une 

autre aide si une nouvelle demande est activée. Cela peut être aussi dû aux conditions de l’offre.  

 

Prenons l’exemple du contrat d’intégration en Belgique. Afin d’obtenir un revenu d’intégration, 

le demandeur de moins de 25 ans doit signer un contrat qui est un projet individualisé 

d’intégration sociale. Le CPAS va aider à élaborer un « projet d’avenir » avec le jeune qui sera 

traduit dans une convention qui prendra en compte la situation, les souhaits ainsi que l’aptitude 

et les capacités du demandeur8. Le revenu d’intégration, qui remplace le Minimex (droit au 

minimum de moyens d’existence), a été instauré par le gouvernement en 2002 car l’octroi d’une 

aide purement financière « ne semblait plus suffisante pour réduire l’exclusion sociale ». En 

effet, ce revenu d’intégration va désormais plus loin. Il vise à « garantir une participation de 

 
6 ibidem, p. 1. 
7 ibidem, p. 2. 
8 Le droit à l’intégration sociale, Info CPAS, en ligne : http://www.ocmw-info-
cpas.be/images/uploads_x/20170920_FV_DIS_VF.pdf, p. 5/15. 
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chacun dans la société ; une intégration sociale » à travers le soutien du CPAS afin de trouver 

un travail rémunéré et ainsi permettre de retrouver une vie autonome et de s’en sortir par soi-

même9. Pour pouvoir bénéficier du revenu d’intégration, il faut remplir obligatoirement six 

conditions et deux autres sont « facultatives ». Les conditions obligatoires concernent la 

nationalité, la résidence, l’âge, les ressources, la disposition au travail et l’épuisement des droits 

sociaux. Les deux conditions facultatives à remplir sont d’une part, dans le cas où les personnes 

ont des débiteurs d’aliments, de s’adresser d’abord à eux afin d’obtenir une pension alimentaire 

et d’autre part, dans le cas où le demandeur est tenu de signer une convention, de respecter les 

obligations élaborées lors de ce projet individualisé. Le revenu d’intégration est le dernier filet 

de sécurité, soumis à de nombreuses conditions. Dans la fiche d’information concernant le droit 

à l’intégration sociale écrit sous formes de questions/réponses, nous pouvons lire « Suis-je 

obligé de tout raconter sur ma vie au CPAS pour bénéficier du droit à l’intégration sociale ? ». 

La réponse est affirmative. L’enquête sociale menée oblige à coopérer et à fournir tous les 

renseignements utiles afin de vérifier si toutes les conditions sont remplies. « Il est très 

important de le faire parce que si vous ne le faites pas, vous risquez non seulement de perdre 

votre aide mais aussi d’encourir des sanctions »10. La non-demande dans cet exemple peut donc 

résulter d’un calcul coût-avantage mais également d’un désaccord avec la norme principale qui 

est ici l’obligation pour certains de signer un contrat d’intégration sociale et de remplir plusieurs 

conditions. Les personnes éligibles peuvent alors préférer se tourner vers des solutions 

alternatives comme demander de l’aide à leurs familles. Cela n’est pas sans conséquence non 

plus sur la cellule familiale qui, si elle est solidaire, peut perdre en ressources financières. Il 

suffit de penser aux allocations de chômage dont le montant diffère en fonction du statut d’isolé 

ou de cohabitant11. Accueillir chez soi une personne dans le besoin quand on est soi-même 

dépendant de prestations sociales fait perdre de l’argent et partant, diminue la solidarité. « Cette 

non-demande par préférence a son inverse dans la non-demande par civisme lorsque des 

personnes préfèrent se restreindre ou faire autrement pour que d’autres aient la priorité. Ces 

non-recourants intègrent les discours sur la rareté des ressources publiques et souvent partagent 

une vision d’un recours raisonné ou non consumériste aux dispositifs sociaux »12. Vu la rareté 

 
9 Le droit à l’intégration sociale, Info CPAS, ibidem, p. 3 ; Loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration 
sociale, M.B., 31 juillet 2002. 
10 Le droit à l’intégration sociale, Info CPAS, ibidem, p. 13. 
11 Cette remarque renvoie à la question de l’individualisation des droits sociaux que nous ne traiterons pas dans ce 
travail mais qui n’est pas sans lien avec le non-recours et la pauvreté. 
12 P. WARIN, « Ce que demande la non-demande… », op. cit., p. 6. 
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que représente ces ressources, une solidarité envers les plus démunis est intégrée. L’évaluation 

de qui a le plus besoin fait céder sa place au « plus civique ».  

 

La distinction avec la non-demande contrainte est alors ténue. La non-demande volontaire peut-

elle vraiment « choisie »? La non-demande volontaire contrainte renvoie à un dénigrement de 

ses propres capacités, au découragement devant la complexité de l’accès ou encore à des 

difficultés à exprimer ses besoins13. Ce non-recours n’est pas sans lien avec les inégalités 

sociales : manque d’éducation et appartenance sociale notamment. Le prestataire ou plus 

largement la société stigmatisent ou discriminent parfois les personnes ayant besoin de 

prestations sociales. Partant, il est plus « simple » pour certains de ne pas recourir à des droits 

ou des services sociaux. 

 
Non-réception 

 

Dans cette forme de non-recours, la personne éligible a fait une demande mais ne reçoit rien ou 

une partie car il y a notamment un abandon de la demande, un dysfonctionnement du service 

prestataire ou encore une discrimination. L’offre est donc connue et demandée mais pas 

obtenue. Parfois, elle est demandée et obtenue mais n’est pas utilisée. L’abandon de la demande 

peut faire référence à un recours ouvert contre un refus d’octroi d’un droit ou d’un service mais 

qui n’est pas sollicitée par la personne éligible. Nous pouvons penser à un recours administratif 

ou à un recours judiciaire.  La personne éligible abandonne parce que cela peut couter cher de 

faire valoir ses droits et d’épuiser toutes les voies de recours possibles. De ce fait, elle ne reçoit 

pas ce qu’elle peut potentiellement obtenir. Le dysfonctionnement du service prestataire ou 

encore la discrimination à l’égard d’un bénéficiaire comme cause de non-réception est plus 

grave en ce sens qu’ils signifient une défaillance des institutions publiques.  

 

Ces trois principales formes de non-recours peuvent procéder l’une de l’autre. Le non-recours 

est en ce sens dynamique et identifier une seule cause et a fortiori une seule solution n’est pas 

envisageable. En effet, la non-connaissance peut précéder la non-demande qui elle-même 

aboutit à la non-réception. Parfois, la non-demande peut résulter de la non-réception d’un autre 

droit ou service sollicité : d’aucuns penseront qu’il est inutile de s’adresser à nouveau aux 

autorités compétentes et faire valoir ses droits ou demander un service si un autre droit leur a 

 
13 P. WARIN, « Qu’est-ce que le non-recours aux droits sociaux », La Vie des idées, 2010, en ligne :  
https://laviedesidees.fr/Qu-est-ce-que-le-non-recours-aux.html, p.7. 
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été refusé dans le passé. Cela renvoi à la question de l’impact du non-recours sur l’effectivité 

des protections offertes par les États-providence.  

 
2. Impacts du non-recours sur l’effectivité des protections de l’État-providence 
 
 
« Pendant les Trente Glorieuses, le recours aux politiques keynésiennes d’investissement 

associé au développement de systèmes d’indemnisation de la privation involontaire d’emploi 

va en effet permettre aux États réformistes de flirter avec le plein-emploi tout en protégeant la 

liberté des individus de choisir leur emploi. Mais l’évolution du contexte socio-économique à 

partir de la deuxième moitié des années 1970 met le modèle réformiste sous pression »14.  

 

L’État-providence ou le Welfare State est une idée qui émerge au lendemain de la deuxième 

guerre mondiale. C’est l’idée que l’État doit être responsable, au travers de mécanismes de 

solidarités érigés par lui, du bien-être économique et social de sa population. Le libéralisme 

économique et politique qui nait au 19e siècle consacre d’une part l’égalité contractuelle et 

d’autre part, l’idée que l’État ne doit pas intervenir dans les relations de travail et que chacun 

doit s’assurer de subvenir à ses propres besoins ou à ceux de sa famille. La question sociale qui 

se caractérise par une misère ouvrière marque l’échec de ces politiques. Mais il faudra attendre 

la deuxième moitié du 20e siècle pour voir apparaitre l’État-providence. Venant ainsi remplacer 

les principes de solidarité familiale ou d’autres formes d’aides privées comme la charité, la 

sécurité sociale institutionnalise et rend obligatoire la solidarité.  Le but de l’État-providence 

est alors la protection sociale et la justice sociale par le biais d’une redistribution des richesses.   

 

« Parce qu’au sein de l’État-providence la personne victime d’un risque social était admise au 

bénéfice des droits non pas tant en considération de sa situation concrète que du fait de son 

entrée dans un collectif qui lui préexiste, l’individu proprement dit, avec ses singularités 

biographiques, ses difficultés propres et son parcours personnel, était fondamentalement absent 

dans la protection sociale classique : il était titulaire de droits sociaux davantage en tant que 

membre anonyme d’une catégorie socio-juridique que comme sujet singulier à part entière »15. 

 
14 E. DERMINE, « Chapitre 3 - L’activation des personnes sans emploi, témoin de la recomposition des conceptions 
politiques du droit au travail », Droit au travail et politiques d'activation des personnes sans emploi, Étude critique 
du rôle du droit international des droits humains, Bruxelles, Bruylant, 2017, p. 165. 
15 D. DUMONT, « Activation rime-t-elle nécessairement avec stigmatisation ? Une mise en perspective critique du 
procès de l'État social actif », Droit et société, 2011/2 (n° 78), p. 463. 
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Les années 1970 – avec la crise économique - marquent un tournant de l’État-providence. A la 

fin des années 1990, le concept d’État social actif est introduit dans le débat politique belge par 

le gouvernement et tend très tôt à devenir une « ambition européenne »16. La notion d’État 

social actif prend le pas sur celle d’État-providence, avec la mise en place de politiques 

d’activation. « (…) là où l’État-providence prodiguait passivement ses bienfaits, l’État social 

actif, par contraste, exige des bénéficiaires de prestations sociales qu’ils se montrent proactifs, 

qu’ils se mettent en mouvement, qu’ils se remobilisent, qu’ils se mettent au travail sur eux-

mêmes, sans plus attendre que la solution – l’emploi en l’occurrence – vienne à eux »17.  

 

Mais est-ce que l’État-providence a jamais été en rupture totale avec l’État libéral où prévalaient 

notamment les solidarités familiales ?  

 

Il convient de nuancer le propos et rappeler que pour obtenir une aide sociale, il faut tout 

d’abord se tourner vers ses débiteurs d’aliments quand il y en a. La solidarité familiale a 

toujours été sollicitée mais elle se fait de manière subsidiaire dans l’État-providence. Pareil 

pour les allocations de chômage qui n’ont jamais été inconditionnelles. Cependant, nous 

assistons désormais à « une certaine contractualisation des relations entre les services publics 

sociaux et les usagers »18 où le prix pour bénéficier de prestations sociales peut être élevé : 

aucune possibilité de négocier le contrat et de nombreuses exigences posées de manière 

unilatérale. 

 

La question de l’effectivité des protections sociales se pose – davantage ? – avec ce nouveau 

paradigme. 

 

« Le champ des droits de l’homme, plus précisément des normes qui déclarent, reconnaissent, 

définissent, attribuent des droits de l’homme, est certainement celui où l’écart entre l’existence 

de la norme et l’effectivité de son application est le plus grand, surtout dans le champ des droits 

sociaux »19.  

 
16 F. VANDENBROUCKE, « L’État social actif : une ambition européenne » (1999), La revue socialiste, 4, 2000, p. 
80-102. 
17 D. DUMONT, « De Tocqueville à Lucky Bunny : la (dé)responsabilisation des personnes sans emploi en 
question », Revue interdisciplinaire d'études juridiques, 2010/2 (Volume 65), p. 231. 
18 D. DUMONT, «Activation rime-t-elle nécessairement avec stigmatisation ? … », op.cit., p. 456. 
19 N. BOBBIO, L’Età dei diritti, Turin, Einaudi, 1997, p. 66, cité et traduit par CHAMPEIL-DESPLATS (V.), 
«Effectivité et droits de l’homme : approche théorique », CHAMPEIL-DESPLATS (V.) et LOCHAK (D.) (dir.), 
À la recherche de l’effectivité des droits de l’homme, Nanterre, Presses universitaires de Paris Nanterre, coll. 
Sciences juridiques et politiques, 2008, p. 11. 
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En Belgique, l’article 23 de la Constitution énonce que « Chacun a le droit de mener une vie 

conforme à la dignité́ humaine » et à cette fin, les normes garantissent notamment le droit du 

travail, le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l’aide sociale, médicale et 

juridique ou encore à un logement décent. Souvent, « des règles de droit déterminent qui est 

éligible et qui ne l’est pas »20 mais comment déterminer qui est éligible pour chaque droit et 

service sociaux ? Les personnes éligibles ne sont pas toujours connus. De ce fait, le non-recours 

ne peut pas être considéré comme un différentiel entre les personnes éligibles et celles qui ne 

font pas appel à l’offre publique.  

 

L’ineffectivité de certains droits – particulièrement de certains droits fondamentaux comme les 

droits sociaux – n’est pas sans conséquence sur le taux de pauvreté.  

 
3. Le non-recours et les efforts de réduction de la pauvreté 
 

Le lien entre non-recours et pauvreté existe, tout comme le lien entre pauvreté et droits de 

l’Homme. En effet, « aucun droit de l’homme ne résiste à l’épreuve de la pauvreté, qu’il 

s’agisse du droit à la protection de la santé, du droit au respect de la vie familiale, du droit à un 

logement décent, du droit à la protection sociale… »21. L’accord de coopération relatif à la lutte 

contre la pauvreté22 est basé sur ce constat.  

 

D’aucuns se demandent « que prévoit notre législation face au constat que les domaines de 

l’exclusion sociale trouvent leur origine dans les droits sociaux fondamentaux énoncés dans 

l’article 23 de la Constitution ? »23.  

 

Cette question ne se limite pas à la Belgique. « Le problème de la protection juridique contre la 

pauvreté prend une dimension supplémentaire en raison de la régularisation et des politiques  

initiées par des instances internationales telles que l’Union européenne, les Nations-Unis, la 

Banque mondiale et bien d’autres »24.  

 

 
20 P. WARIN, « Ce que demande la non-demande… », op. cit., p. 2 
21 F. DE BOE et H. VAN HOOTEGEM, « Pauvreté et ineffectivité des droits. Non-accès et non recours aux droits », 
La revue de l’Observatoire n°82, 2015, p. 75, en ligne : www.luttepauvrete.be 
22 Accord de coopération du 5 mai 1998 entre l’État fédéral, les Communautés et les Régions relatif à la continuité 
de la politique en matière de pauvreté, M.B., 16 décembre 1998 et 10 Juillet 1999. 
23 M. STROOBANT, « L’article 23 de la Constitution et la problématique de la pauvreté », en ligne : 
http://www.luttepauvrete.be/publications/10ansaccord/10ansaccord_01-1_Stroobant_FR.pdf, p.40 
24 ibidem, p. 41. 
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La lutte contre la pauvreté ou le risque de pauvreté est souvent à l’agenda des politiques. 

Pourtant, aucune solution satisfaisante n’a pu être apportée à l’éradication ni même à la 

prévention de la pauvreté. Parce que la pauvreté a de nombreux visages, il ne s’agit pas 

seulement d’un manque de moyen pécuniaire. La question de la pauvreté ou du risque de 

pauvreté touche aux droits et plus particulièrement à l’effectivité de ceux-ci. Que veut dire avoir 

un droit si nous ne pouvons le revendiquer ? Pourquoi certaines personnes ne font pas appel à 

certains droits sociaux afin de sortir ou d’éviter de tomber dans la pauvreté ?  

 

« On peut difficilement sous-estimer l’importance d’un recours accru aux droits sociaux dans 

la lutte contre la pauvreté »25. A contrario, le non-recours pourrait signifier le basculement ou 

le maintien dans la pauvreté. « Le non-recours diminue l’impact des mesures adoptées par les 

législateurs et appauvrit les personnes qui n’ont pas accès aux droits auxquels elles peuvent 

prétendre »26.  

 

La pauvreté ne peut plus être définie uniquement comme un manque de revenu mais doit être 

entendue comme ayant un caractère multidimensionnel27, qui renvoie non seulement à un faible 

niveau de revenu et de consommation mais également à l’impuissance à exercer ses droits 

notamment28. Le comité des droits économiques, sociaux et culturels l’entend comme « la 

condition dans laquelle se trouve un être humain qui est privé de manière durable ou chronique 

des ressources, des moyens, des choix, de la sécurité et du pouvoir nécessaires pour jouir d'un 

niveau de vie suffisant et d'autres droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux »29.  

 

En parlant du choix qu’une personne devrait avoir pour jouir d’un niveau de vie suffisant, un 

exemple intéressant concerne l’assistance sociale. La loi du 8 juillet 1976 organique des centres 

publics d’action sociale énonce à l’article 1er : « Toute personne a droit à l’aide sociale. Celle-

ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine ». Il y a 

néanmoins des conditions de ressources et l’aide sociale n’est accordée que de manière 

 
25 N. VAN MECHELEN et M. VAN DER HEYDEN, « La lutte contre le non-take-up: un inventaire des mesures de 
politiques et réflexion à la lumière de la littérature scientifique et des expériences de politique au Royaume-Uni et 
en Suède », 2017, TAKE Policy Brief Nr. 1/2017, Antwerp : Herman Deleeck Centre for Social Policy – 
University of Antwerp, p. 3. 
26 F. DE BOE et H. VAN HOOTEGEM, op. cit.,  p.75. 
27 O. DE SCHUTTER, « Human rights in the service of the fight against poverty: a Rights-Based Approach to 
addressing poverty in the national action plans to implement the Sustainable Development Goals», report prepared 
at the request of the European Network of National Human Rights Institutions (ENNHRI), 4 octobre 2018, p. 9. 
28 Rapport général sur la pauvreté, 1994, En ligne : http://www.luttepauvrete.be/publications/RGP95.pdf 
29 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Déclaration sur la pauvreté adopté le 4 Mai 2011 (UN doc. 
E/C.12/2001/10), para. 8., en ligne : https://undocs.org/fr/E/C.12/2001/10 
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subsidiaire, que si aucun régime de sécurité sociale au sens strict ne peut intervenir (à défaut de 

cotisation – et donc d’emploi ?). La solidarité familiale doit donc primer sur la solidarité 

étatique dans certains cas. Ce régime implique une enquête sur les ressources et la preuve de 

l’état de besoin.  

 

Il est difficile de parler de choix dans une relation asymétrique comme celle que nous pouvons 

avoir avec l’autorité publique. Plus compliqué encore d’évoquer l’autonomie de la volonté 

lorsque la signature d’un contrat est le seul moyen de bénéficier de moyens de subsistance. 

 

L’accès aux droits sociaux peut donc relever du parcours du combattant à certains égards. Nous 

avons présenté succinctement les difficultés que peuvent rencontrer les potentiels bénéficiaires 

de droits et de services sociaux dans l’État dont ils sont ressortissants. Qu’en est-il du citoyen 

européen qui se déplace dans un autre État membre pour y travailler, étudier ou qui est en 

recherche d’emploi ? L’accès aux droits sociaux est-il plus compliqué ?  

 

L’ineffectivité de certains droits sociaux peut avoir des conséquences sur d’autres droits, 

comme le droit de la libre circulation. Le citoyen européen serait-il mobile s’il ne se voyait pas 

reconnaître les mêmes droits que les nationaux ? 

 

Nous allons à présent analyser le lien entre la liberté de circulation garantie par le droit de 

l’Union et l’accès aux droits sociaux dans un État membre d’accueil.  
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CHAPITRE II. L’ACCÈS AUX DROITS SOCIAUX ET LA LIBERTÉ DE CIRCULATION 
INTRA-EUROPÉENNE 
 
Nous verrons dans la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la 

Cour) ce qu’implique l’usage de la liberté de circulation quant à l’accès aux droits sociaux. 

Nous limiterons l’analyse de la jurisprudence d’une part à certains droits sociaux tels que le 

droit du travail, le droit à des prestations sociales – en distinguant sécurité sociale et assistance 

sociale - et l’éducation et d’autre part, aux ressortissants d’États membres demandant l’accès à 

ces droits sociaux dans un autre État membre. Nous n’analyserons pas de jurisprudence 

concernant des ressortissants d’États tiers même si « Progressivement, la citoyenneté́ sociale 

européenne s’ouvre aux étrangers, en admettant la reconnaissance de droits sociaux à certains 

migrants extra-communautaires en raison de liens de rattachement suffisamment étroits »30. 

 

Loin de vouloir être exhaustif dans le fil de la jurisprudence qui traite de ces questions, le choix 

s’est davantage porté sur des arrêts de principe – souvent largement commentés par la doctrine 

- et qui nous semblent pertinent pour l’analyse de la question du non-recours par les acteurs de 

la liberté de circulation que nous discuterons dans le chapitre suivant. 

 

Les droits sociaux sont garantis au niveau de chaque État membre mais l’Union dispose d’une 

compétence partagée avec les États membres concernant la politique sociale, pour les aspects 

définis dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), conformément à 

l’article 4 TFUE.  

 

L’article 151 TFUE, qui fait partie du Titre X du TFUE concernant la politique sociale de 

l’Union, énonce que « L’Union et les États membres, conscients des droits sociaux 

fondamentaux, tels que ceux énoncés dans la charte sociale européenne (…), ont pour objectif 

la promotion de l’emploi, l’amélioration des conditions de vie et de travail, permettant leur 

égalisation dans le progrès, une protection sociale adéquate, le dialogue social, le 

développement des ressources humaines permettant un niveau d’emploi élevé et durable et la 

lutte contre les exclusions ». Ils tiennent compte pour ce faire de la diversité des pratiques 

nationales et estiment que le fonctionnement du marché intérieur favorisera l’harmonisation 

 
30 D. ROMAN, « Les droits sociaux des immigrants légaux : aspects de droits européens »,  L’immigration légale : 
aspects de droits européens, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 186. 
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des systèmes sociaux et le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 

administratives.  

 

1. La libre circulation des personnes et le principe de non-discrimination 
 

Un des attributs de la citoyenneté européenne est le droit de circuler et de séjourner librement 

sur le territoire des États membres conformément à l’article 20, paragraphe 2, sous a) TFUE. 

L’article 21, paragraphe 1er, TFUE prévoit que « Tout citoyen de l’Union a le droit de circuler 

et de séjourner librement sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations et 

conditions prévues par les traités et par les dispositions prises pour leur application ».  

 

« Le citoyen européen qui circule et séjourne dans un autre État membre bénéficie d’un principe 

de non-discrimination qui, pour l’essentiel, sous réserve de certains droits sociaux, l’assimilait 

au national »31.  

 

L’article 18, paragraphe 1er, TFUE prévoit que « Dans le domaine d’application des traités, et 

sans préjudice des dispositions particulières qu’ils prévoient, est interdite toute discrimination 

exercée en raison de la nationalité ». Seuls les ressortissants des États membres peuvent 

invoqués l’article 18 TFUE et « il n’offre également une protection que contre les 

discriminations subies par rapport aux nationaux de l’État membre d’accueil ou des 

ressortissants des autres États membres, et non pas lorsque ces discriminations sont opérées au 

profit de ressortissants de pays tiers »32. 

 

Cette interdiction de discriminer en fonction de la nationalité dans un domaine relevant du 

champ d’application du Traité constitue une discrimination directe qui ne peut être justifiée, 

sauf si le Traité lui-même prévoit une cause de justification d’ordre public, de santé publique 

ou de sécurité publique. Le principe de non-discrimination ne fait pas l’objet d’une définition 

unique en droit européen et pour qu’il puisse être revendiqué, le législateur doit l’avoir prévu 

expressément. « Discriminer signifie concrètement traiter moins bien (ou à tout le moins de 

façon différente) deux personnes placées dans une situation comparable, sur la base d’un critère 

prohibé (…) »33.  

 
31 J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, Droit des étrangers, Bruxelles, Bruylant, 2018, p. 286. 
32 D. MARTIN , « L'interdiction de discriminer en raison de la nationalité: quelques arrêts troublants », Rev. Aff. 
Eur., 2009-2010/2, p. 248 ; voy. not. C.J.C.E., arrêt Vatsouras, 4 juin 2009, C-22/08, ECLI:EU:C:2009 :344. 
33 D. MARTIN, ibidem, p. 237. 
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Au contraire, la discrimination indirecte peut être justifiée par des raisons impérieuses d’intérêt 

général. Dans le cadre de libre circulation des travailleurs, la Cour dit qu’« À moins qu’elle ne 

soit objectivement justifiée et proportionnée à l’objectif poursuivi, une disposition de droit 

national doit être considérée comme indirectement discriminatoire dès lors qu'elle est 

susceptible, par sa nature même, d'affecter davantage les travailleurs migrants que les 

travailleurs nationaux et qu'elle risque, par conséquent, de défavoriser plus particulièrement les 

premiers »34.  

 

La Cour raisonne parfois en termes d’égalité de traitement lorsque, manifestement, il y a une 

différence de traitement fondée directement sur la nationalité35. Or, le principe de l’égalité de 

traitement, qui renvoi à l’interdiction du traitement différent de personnes en situation 

comparable sauf en cas de justification objective, est un principe différent de celui de 

discrimination.  

 

« Si la relation de la notion de ‘discrimination’ avec les concepts voisins d’‘égalité de 

traitement’ et d’‘égalité’ semble aujourd’hui plus incertaine que jamais, celle existant entre 

‘discrimination’ et ‘entrave’ dans les quatre libertés de circulation n’est pas nécessairement plus 

claire »36.  

 

L’entrave doit être entendue selon la Cour comme toute mesure qui, même applicable sans 

discrimination tenant à la nationalité, est susceptible de gêner, de dissuader ou de rendre moins 

attrayant l’exercice d’une liberté fondamentale par les ressortissants européens garantie par le 

Traité37. Or, « (…), la Cour a pris l’habitude, presque systématique, de juger qu’une 

réglementation nationale viole l’article 12/18/39/43/49 CE parce qu’elle crée une entrave à la 

libre circulation des citoyens/travailleurs/indépendants/prestataires de services, même 

lorsqu’en fait cette réglementation comporte à leur égard une discrimination indirecte, voire 

même directe »38. 

 
34 C.J.C.E., arrêt O’Flynn, 18 mai 1996, C-237/94, ECLI:EU:C:1996 :206, point 20. 
35 C.J.C.E., (gde. ch.), arrêt Wolzenburg, 6 octobre 2009, C-123/08, ECLI:EU:C:2009:616. 
36 M. FALLON et D. MARTIN, « Dessine-moi une discrimination... », J.D.E., 2010/6, n° 170, p. 165. 
37 C.J.C.E., arrêt Kraus, 31 mars 1993, C-19/92, ECLI:EU:C:1993:125, point 32. 
38 D. MARTIN, « L'interdiction de discriminer en raison de la nationalité… », op. cit., p. 248 ; les articles 
12/18/39/43/49 CE devenus respectivement les articles 18/21/45/49/56 TFUE. 
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La liberté de circulation des personnes n’est pas exclusivement réservé aux citoyens européens 

puisque, dans certains cas, les membres de leurs familles – qu’ils soient ressortissants d’autres 

États membres ou ressortissants d’États tiers -  pourront également en bénéficier.  

 

Dans le droit dérivé, la directive 2004/38 relative au droit des citoyens de l’Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 

membres39, dite Directive « citoyens », concerne à titre principal les citoyens européens et, 

accessoirement les membres de leurs familles - qu’importe leur nationalité - qui, de façon 

dérivée, bénéficient des mêmes droits. 

 

La directive citoyens ne couvre explicitement qu’une entrave affectant un citoyen se déplaçant 

hors de l’État membre de sa nationalité en vertu de l’article 3. Moyennant le respect des 

conditions prévues, les citoyens et les membres de leurs familles tirent de la directive des droits 

subjectifs.  

 

L’article 7 de la directive concerne le droit de séjour de plus de trois mois et énonce que tout 

citoyen de l’Union a le droit de séjourner sur le territoire d’un autre État membre pour une durée 

de plus de trois mois s’il est un travailleur salarié ou non salarié dans l'État membre d'accueil 

ou s’il dispose, pour lui et pour les membres de sa famille, de ressources suffisantes afin de ne 

pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale de l’État membre d’accueil au cours 

de son séjour ou encore si c'est un membre de la famille accompagnant ou rejoignant un citoyen 

de l’Union qui lui-même satisfait aux conditions énoncées.  

 

Le citoyen de l'Union qui n'exerce plus d'activité salariée ou non salariée conserve la qualité de 

travailleur salarié ou de non salarié dans les cas suivants: incapacité de travail, chômage 

involontaire après un an (ou moins dans le cas d’un contrat à durée déterminé) ou encore s’il 

entreprend une formation professionnelle en relation avec l’activité professionnelle antérieure.  

 

 
39 Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de 
l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 
modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 
73/148/CEE4, 75/34/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, J.O.U.E.,  n° L 158, du 30 avril 2004, p. 77-
123. 
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Le but de cette directive est de faciliter la liberté de circulation prévue dans le droit primaire. 

Elle doit donc être appliquée par analogie. En effet, la Cour s’oppose à toute interprétation qui 

pourrait restreindre les droits garantis ou en compliquer l’exercice.  

 

Nous verrons notamment dans la jurisprudence de la Cour le lien entre le droit de séjour qui 

découle de la directive 2004/38 et l’accès aux prestations sociales. 

 

2. Le droit au travail dans le cadre de la libre circulation 
 
Notion et cadre juridique 
 
L’article 15 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne concernant la liberté 

professionnelle et le droit de travailler énonce que « 1. Toute personne a le droit de travailler et 

d’exercer une profession librement choisie ou acceptée. 2. Tout citoyen de l’Union a la liberté 

de chercher un emploi, de travailler, de s’établir ou de fournir des services dans tout État 

membre. 3. Les ressortissants des pays tiers qui sont autorisés à travailler sur le territoire des 

États membres ont droit à des conditions de travail équivalentes à celles dont bénéficient les 

citoyens de l’Union ». Le paragraphe 2 reprend les trois libertés fondamentales que sont la libre 

circulation des travailleurs, la liberté d’établissement et la libre prestation des services garanties 

respectivement par les articles 26, 45, 49 et 56 TFUE.  

 

L’article 6 du Traité sur l’Union européenne (TUE) énonce que « l’Union reconnaît les droits, 

libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

(…), laquelle à la même valeur juridique que les traités ». 

 
L’article 45 TFUE concernant les travailleurs énonce que la libre circulation des travailleurs est 

assurée à l’intérieur de l’Union et que cette liberté fondamentale implique l’abolition de toute 

discrimination fondée sur la nationalité des travailleurs dans les différents États membres 

concernant l’emploi, la rémunération et les autres conditions de travail. 

 

La libre circulation des travailleurs comporte notamment le droit de répondre à des emplois 

offerts et donc de se déplacer et de séjourner librement dans un État membre afin d’y exercer 

cet emploi. L’exercice d’une profession veut aussi dire qu’il faut faciliter la reconnaissance des 

diplômes et autres titres. Il y a d’abord eu des directives qui visaient des secteurs d’emplois 

spécifiques mais il y a eu une évolution vers des directives générales qui ont ensuite été 



 18 

remplacées par la directive 2005/36 relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles40.  

Le paragraphe 3 de l’article 45 TFUE apporte des limitations à ce principe de libre circulation 

des personnes si elles sont justifiées par des raisons d’ordre public, de sécurité publique et de 

santé publique. Le paragraphe 4 énonce quant à lui que les dispositions de l’article 45 TFUE ne 

sont pas applicables aux emplois dans l’administration publique; aux emplois « régaliens ». Le 

but de cette exception est de permettre de refuser l’accès à un emploi dans la fonction publique 

mais pas de pouvoir faire une discrimination dans l’exercice de l’emploi41. Il en va de même 

pour les indépendants concernant l’exercice de l’autorité publique en vertu de l’article 51 

TFUE.  

 

Concernant les indépendants, les restrictions à la liberté d’établissement des ressortissants d’un 

État membre dans le territoire d’un autre État membre sont interdites conformément à l’article 

49 TFUE. Cette liberté d’établissement comporte l’accès aux activités non salariées et leur 

exercice mais aussi la constitution et la gestion d’entreprises.  

 

Jurisprudence européenne : l’accès à un emploi dans un autre État membre  

 

Dans l’arrêt Reyners42 contre État belge rendu en 1974 par la Cour, il est question d’un 

ressortissant néerlandais, né en Belgique mais ayant conservé la nationalité néerlandaise de ses 

parents et détenteur d’un diplôme en droit obtenu en Belgique. L’inscription au barreau de 

Bruxelles lui a cependant été refusé en vertu d’une loi belge alors en vigueur. Une loi ultérieure 

permettait de déroger à cette condition de nationalité sous certaines conditions. Mr. Reyners ne 

remplit pas la condition de réciprocité qui veut que la loi néerlandaise prévoit la même 

dérogation, à défaut d’absence de condition de nationalité. Selon lui, cette disposition viole 

notamment la liberté d’établissement prévue à l’article 49 TFUE et l’article 51, paragraphe 1er, 

TFUE qui prévoit pour les indépendants que « Sont exceptées de l’application des dispositions 

 
40 Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 200, relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles du 30 septembre 2005, JO, n° L 255, p. 22–142. 
41 C.J.C.E., arrêt Sotgiu,, 12 février 1974, C-152/73, ECLI:EU:C:1974:13, c’est bien l’accès qui peut, dans certains 
cas, être refusé dans la fonction publique mais une fois engagé, le ressortissant d’un autre État membre doit 
bénéficier des mêmes conditions de travail qu’un national. Cet arrêt est un exemple de condamnation des 
discriminations indirectes. 
42 C.J.C.E., arrêt Reyners, 21 juin 1974, C-2/74, ECLI:EU:C:1974:68. 
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du présent chapitre, en ce qui concerne l’État membre intéressé, les activités participant dans 

cet État, même à titre occasionnel, à l’exercice de l’autorité publique » . Il fait valoir que 

certaines activités de la profession d’avocat peuvent participer à l’exercice de l’autorité 

publique et de ce fait, seules ces activités tomberaient sous l’exception prévue à l’article 51 

TFUE43. 

 

La Cour va interpréter strictement cette exception en arguant qu’il faut une participation directe 

et spécifique à l’exercice de l’autorité publique pour tomber dans le champ d’application de 

l’article 51 TFUE. Les activités de l’avocat telles que la consultation et l’assistance juridique 

ou la défense en justice ne participent pas à l’exercice de l’autorité publique44. Par ailleurs, 

l’article 49 TFUE est directement applicable même en l’absence de directive dans le domaine 

déterminé. En effet, les citoyens puisent directement des droits dans le traité pour autant que 

les dispositions soient claires, précises et inconditionnelles.  

 

La Commission observe que « le principe de la libre circulation des travailleurs indépendants 

et des entreprises aurait pour objet d’assurer que les activités économiques (…) se déploient, 

dans l’ensemble de la Communauté, sans entraves opposées par les pouvoirs publics 

étatiques pour des raisons de nationalité ou de résidence »45.  

 

« Dans cette affaire Reyners, qui concerne l’établissement des indépendants, au-delà de la 

condamnation d’une discrimination directe, c’est une règle de base de l’interprétation du droit 

européen de la liberté de circulation des personnes qui est ainsi confirmée par la Cour après un 

arrêt Sotgiu de la même année : s’agissant d’une liberté fondamentale, les principes font l’objet 

d’une interprétation extensive et les dispositions du traité en cette matière ont effet direct. A 

contrario, toute exception fait l’objet d’une interprétation restrictive »46. 

 

L’arrêt Heylens47 rendu en 1987 par la Cour concerne l’interprétation de l’article 45 TFUE. Mr. 

Heylens, entraineur de football belge ayant son diplôme belge d’entraineur, travaille en France. 

Selon la réglementation française, il doit être en possession d’un diplôme national d’entraineur 

 
43 ibidem, point 38. 
44 ibidem, point 55. 
45 ibidem, Observation écrite de la Commission européenne, p. 639. 
46 J.-Y. CARLIER, « La Belgique et la libre circulation des citoyens de l’Union européenne », Rev. Aff. Eur., 2013/1, 
p. 92. 
47 C.J.C.E., arrêt Heylens, 15 octobre 1987, C-222/86, ECLI:EU:C:1987:442. 
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de football ou d’un diplôme étranger reconnu comme équivalent. En l’espèce, la demande de 

reconnaissance d’équivalence du diplôme belge de Mr. Heylens a été rejetée sans motivation 

par le gouvernement. Il a malgré tout continué à travailler mais a été poursuivi, ainsi que les 

dirigeants de la société qui l’avaient engagé, suite à une citation lancée par le syndicat 

professionnel des entraineurs de football. La juridiction de renvoi demande à la Cour de justice 

si le fait d’exiger un diplôme français ou un diplôme étranger admis en équivalence par une 

commission statuant par avis non motivé et contre lequel aucun recours juridictionnel n’est 

prévu constitue ou pas une limitation à la libre circulation des travailleurs selon notamment 

l’article 45 TFUE et en l’absence de directive applicable à cette profession.  

 

Selon la Cour, l’exigence de la possession d’un diplôme pour accéder à certaines professions 

est légitime mais ne pas reconnaître les diplômes, certificats ou autres titres délivrés dans un 

autre État membre constitue une entrave à l’exercice effectif de la libre circulation48 et partant, 

à l’accès à un emploi offert. « En application du principe général d’interdiction de 

discrimination en raison de la nationalité énoncé à l’article 7 du traité (article 18 TFUE) », 

l’interdiction de discrimination en raison de la nationalité énoncé à l’article 45 TFUE « vise à 

éliminer dans législations nationales des États membres les dispositions qui, en ce qui concerne 

l’emploi, la rémunération et les autres conditions de travail, imposeraient au ressortissant d’un 

autre État membre un traitement plus rigoureux ou le placeraient dans une situation de droit ou 

de fait désavantageuse par rapport à la situation faite, dans les mêmes circonstances, à un 

national »49.  

 

L’appréciation de l’équivalence du diplôme étranger doit se faire objectivement ; 

exclusivement en considération du degré de connaissance et qualifications que ce diplôme 

permet de présumer.  

 

La Cour rappelle par ailleurs que le libre accès à un emploi constitue un droit fondamental du 

travailleur de l’Union européenne et de ce fait, dit pour droit qu’un recours de nature 

juridictionnelle est essentielle, en plus de l’obligation de motivation, pour assurer au travailleur 

la protection effective de son droit en cas de refus pas les autorités nationales50 de la 

reconnaissance d’une équivalence. 

 
48 ibidem, point 11. 
49 ibidem, point 9. 
50 ibidem, point 14. 
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Jusque l’arrêt Gebhard en 1995, qui concerne un avocat allemand voulant exercer en Italie, la 

Cour disait que pour qu’une entrave à la libre circulation soit éventuellement acceptable, il faut 

qu’elle s’applique en premier lieu de manière non-discriminatoire51. Quinze jours plus tard, 

dans l’arrêt Bosman, « la Cour condamnait, pour la première fois en matière de libre circulation 

des travailleurs, une entrave non discriminatoire, une mesure indistinctement applicable, en 

l’espèce l’indemnité de transfert conditionnant le passage d’un footballeur professionnel d’un 

club à un autre »52. Un pas de plus dans la libre circulation des travailleurs mais dans ce même 

arrêt, la Cour utilise le principe de proportionnalité pour condamner une entrave discriminatoire 

directe, en l’espèce les quotas de nationalité.  

 

Le travailleur ressortissant d’un autre État membre a droit à la sécurité sociale au même titre 

qu’un travailleur national. Il cotise notamment pour les mêmes branches de la sécurité sociale 

qu’un national. Mais que devient le travailleur quand il cesse ses activités ? Reste-t-il un 

travailleur et peut-il alors bénéficier des droits qui découlent de ce statut dans l’État membre 

d’accueil ? Concernant les personnes sans emploi, quels sont leurs droits ? 

 
3. La sécurité sociale et l’assistance sociale dans le cadre de la libre circulation 

 
Sécurité sociale et assistance sociale 
 
Il n’est pas toujours aisé de distinguer la sécurité sociale de l’assistance sociale. La sécurité 

sociale diffère fortement d’un État membre à l’autre en fonction du type de régime : 

bismarckien ou beveridgien. 

 

Les systèmes bismarckiens ou professionnels sont inspirés par les assurances sociales 

instaurées par le Chancelier Bismarck en Allemagne. Ce système est construit sur une base 

contributive. « Au centre du dispositif, le travailleur en est le contributeur (via les cotisations 

salariales) et le bénéficiaire principal (en tant qu’assuré). Il est logique qu’il en soit le 

gestionnaire et le garant. Les ressources venant des travailleurs, les autres citoyens ne seront 

que des ‘ayants droits’»53. L’objectif est de compenser partiellement à l’aide des cotisations 

obligatoires la perte du salaire due à un risque social par des revenus de remplacement par 

exemple. Des cotisations sont prélevées sur le revenu professionnel des individus - qui couvrent 

 
51 C.J.C.E., arrêt Gebhard, 30 novembre 1995, C-55/94, ECLI:EU:C:1995:41, point 37. 
52 J.-Y. CARLIER, « La Belgique et la libre circulation… », op. cit., p. 93. 
53 PH. MOSSÉ, « Bismarck et Beveridge : des prototypes aux archétypes », Après-demain, 2017/2 (n°42, NF), p.12. 
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les risques sociaux qui entrainent soit une diminution des revenus, soit une augmentation des 

charges. C’est l’État qui décide ce qu’englobe un risque social et partant, ce qui mérite d’être 

protégé collectivement. Le risque social comprend notamment la maladie, l’invalidité, la 

vieillesse ou encore le chômage. Il en va autrement dans certaines hypothèses comme le 

chômage volontaire où la sanction sera le refus de couvrir ce risque, qui découle de la faute du 

travailleur. La sécurité sociale prend en charge, dans une série de cas, la faute de l’assuré social 

mais pas en cas de chômage volontaire. Étant donné que la solidarité est collective, il existe un 

risque de stigmatisation du comportement individuel qui fait naitre ou aggrave le risque social.  

 

Les systèmes beveridgiens ou universalistes sont inspirés par le Plan de sécurité sociale mis en 

place pendant la deuxième guerre mondiale au Royaume-Uni par un économiste et politicien 

libéral, William Beveridge. « Sa conviction est que seul l’État et son administration sont 

légitimes pour prendre la place d’une myriade d’organismes de secours. De ce fait, l’essentiel 

du financement reposera sur l’impôt (…) »54. Ce système est donc construit sur une base fiscale 

et l’objectif est d’éliminer la pauvreté en donnant à tous une protection uniforme.  

 

Les aides sociales sont basées sur un régime non contributif, de type assistanciel, construit sur 

une base fiscale accordée aux personnes dans le besoin. Il ne faut donc pas payer de cotisation 

afin de bénéficier d’une aide sociale, qui est ici financée par l’impôt mais il faut prouver l’état 

de besoin afin d’en bénéficier. 

 

Par ailleurs, il existe des prestations sociales mixtes. Elles sont à la fois un moyen de subsistance 

et une aide à l’emploi.  

 

En droit européen, cette distinction demeure pertinente pour le statut des citoyens européens, 

des membres de leur famille et de ceux qui y sont assimilés. « S’agissant de la sécurité sociale, 

comme pour le droit du travail auquel elle est liée, le principe est celui de la non-discrimination 

en raison de la nationalité. A l’inverse, s’agissant de l’assistance sociale, le principe est 

l’autorisation du traitement différencié aussi longtemps que le citoyen ne dispose pas du droit 

de séjour permanent »55.  

 

 

 
54 ibidem, p. 12. 
55 J-Y. CARLIER et S. SAROLEA, Droit des étrangers, op. cit., p. 320-321. 
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Cadre juridique  

 

Le droit primaire prévoit que l’Union combat les exclusions sociales et les discriminations mais 

aussi qu’elle promeut la protection sociale et la cohésion économique, sociale et territoriale, et 

la solidarité entre les États membres conformément à l’article 3, paragraphe 3, alinéa 2 TUE. 

Ces matières sont des compétences partagées entre l’Union et les États membres en vertu de 

l’article 4, paragraphe 2, c) TFUE.  

 

L’article 34 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne relatif à la sécurité 

sociale et à l’aide sociale prévoit que l’Union reconnaît et respecte le droit d’accès aux 

prestations de sécurité sociale et aux services sociaux qui assurent une protection contre 

notamment la maladie, la vieillesse ou encore la perte d’un emploi. Toute personne qui réside 

et se déplace légalement à l’intérieur de l’Union a droit aux prestations de sécurité sociale et 

aux avantages sociaux selon les règles établies par le droit de l’Union et les législations 

nationales.  

 

« À  ce  jour,  on  ne  recense  aucune  censure  d’un  acte  de  droit  dérivé pour non-respect de 

l’article 34 de la Charte, pas davantage qu’un constat  d’incompatibilité  à  l’endroit  d’un  

dispositif  de  droit  national »56.  

 

Quant à l’aide sociale, elle est reconnue par l’Union afin de lutter contre l’exclusion sociale et 

la pauvreté. Le droit de bénéficier d’une protection sociale adéquate, de prestations de sécurité 

sociale d’un niveau suffisant se retrouve aussi à l’article 10 de la Charte communautaire des 

sociaux fondamentaux des travailleurs mais cette charte n’a qu’une portée déclarative.  

 

Le Parlement et le Conseil européen ont l’obligation, en vue de l’établissement de la libre 

circulation des travailleurs, d’instituer notamment un système permettant d’assurer aux 

travailleurs migrants salariés et non salariés une totalisation de toutes périodes prises en 

considération par les différentes législations nationales afin d’ouvrir et de maintenir le droit aux 

prestations conformément à l’article 48 TFUE.  

 

 
56 D. DUMONT, « Article 34. - Sécurité sociale et aide sociale », Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne, Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 847. 
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Aussi, afin d’assurer la libre circulation des citoyens à l’intérieur de l’Union, l’article 7 

paragraphe 2, du règlement 492/2011 relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur 

de l’Union57 interdit toute discrimination fondée sur la nationalité des citoyens européens qui 

souhaitent occuper un emploi dans un autre État membre. Ils doivent de ce fait bénéficier des 

mêmes avantages sociaux et fiscaux que les travailleurs nationaux. 

 

En matière de sécurité sociale, le règlement 883/2004 portant sur la coordination des systèmes 

de sécurité sociale58 prévoit dans son considérant 1er que « les règles de coordination des 

systèmes nationaux de sécurité sociale s'inscrivent dans le cadre de la libre circulation des 

personnes et devraient contribuer à l'amélioration de leur niveau de vie et des conditions de leur 

emploi ». La finalité de ce règlement est la simplification, la modernisation et l’introduction 

des acquis de la jurisprudence en ce qui concerne la législation applicable en matière de sécurité 

sociale.  

 

Le règlement 883/2004 ne s’applique pas à l’assistance sociale et médicale en vertu de l’article 

3, paragraphe 5.  

 

Concernant le champ d’application personnel, l’article 2 de ce règlement prévoit qu’il 

« s’applique aux ressortissants de l’un des États membres, aux apatrides et aux réfugiés résidant 

dans un État membre qui sont ou ont été soumis à la législation d’un ou de plusieurs États 

membres, ainsi qu’aux membres de leur famille et à leurs survivants ». Il ne concerne pas 

uniquement les personnes actives comme les travailleurs mais aussi les demandeurs d’emploi, 

les étudiants et les retraités.  

 

L’article 3 relatif au champ d’application matériel énonce que la coordination s’applique à 

toutes les législations relatives aux branches de la sécurité sociale comme notamment les 

prestations de maternité, les régimes légaux de pré-retraite, la maladie, les prestations familiales 

ou encore les prestations de chômage. Il s’applique aux régimes de sécurité sociale généraux et 

spéciaux, soumis ou non à cotisations mais aussi aux prestations spéciales en espèces à caractère 

non contributif visées à l’article 70 qui prévoit que « 1. Le présent article s'applique aux 

 
57 Règlement (UE) n°492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 05 avril 2011 relatif à la libre circulation 
des travailleurs à l’intérieur de l’Union, J.O.U.E.,  n° L 141, du 27 mai 2011, pp. 1-12 (abrogation des règlements 
(CEE) n° 1612/68, n° 312/76, 2434/92). 
58 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale, J.O.U.E., n° L 166, du 30 avril 2004, pp. 1-123. 



 25 

prestations spéciales en espèces à caractère non contributif relevant d'une législation qui, de par 

son champ d'application personnel, ses objectifs et/ou ses conditions d'éligibilité, possède les 

caractéristiques à la fois de la législation en matière de sécurité sociale (…) et d'une assistance 

sociale. 2. Aux fins du présent chapitre, on entend par "prestations spéciales en espèces à 

caractère non contributif" les prestations a) qui sont destinées: i)  soit à couvrir à titre 

complémentaire, subsidiaire ou de remplacement, les risques correspondant aux branches de 

sécurité sociale visées à l'article 3, paragraphe 1, et à garantir aux intéressés un revenu minimum 

de subsistance eu égard à l'environnement économique et social dans l'État membre concerné; 

ii)  soit uniquement à assurer la protection spécifique des personnes handicapées, étroitement 

liées à l'environnement social de ces personnes dans l'État membre concerné; et b) qui sont 

financées exclusivement par des contributions fiscales obligatoires destinées à couvrir des 

dépenses publiques générales et dont les conditions d'attribution et modalités de calcul ne sont 

pas fonction d'une quelconque contribution pour ce qui concerne leurs bénéficiaires. Les 

prestations versées à titre de complément d'une prestation contributive ne sont toutefois pas 

considérées, pour ce seul motif, comme des prestations contributives; et c) qui sont énumérées 

à l'annexe X. 3. (…). 4. Les prestations visées au paragraphe 2 sont octroyées exclusivement 

dans l'État membre dans lequel l'intéressé réside et conformément à sa législation. Ces 

prestations sont servies par l'institution du lieu de résidence et à sa charge ».  

 

Le règlement 883/2004 promeut l’égalité de traitement entre les nationaux et les ressortissants 

d’autres États membres, en ne permettant aucune discrimination directe sur base de la 

nationalité.  

 

Il prévoit également la totalisation et la proratisation des droits. Les périodes d’assurance, 

d’emploi ou de résidence accomplies dans un État membre doivent être prises en considération 

dans tous les autres États membres pour ouvrir ou maintenir des droits aux prestations sociales. 

Par ailleurs, il y a une répartition de la charge financière sur les différentes institutions 

nationales auxquelles la personne a été assujettie59.  

 

Le principe d’exportabilité prévu aux articles 48 TFUE et 7 du règlement 883/2004 (levée des 

clauses de résidence) prévoit l’exportation des prestations de sécurité sociale « les prestations 

 
59 M. PAOLILLO et M., MORSA, « § 1. - La coordination hors règlements n° 1408/71 et n° 883/2004 », in La sécurité 
sociale des travailleurs salariés, Bruxelles, Éditions Larcier, 2010, p. 194. 
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en espèces dues en vertu de la législation d'un ou de plusieurs États membres ou du présent 

règlement ne peuvent faire l'objet d'aucune réduction, modification, suspension, suppression ou 

confiscation du fait que le bénéficiaire ou les membres de sa famille résident dans un État 

membre autre que celui où se trouve l'institution débitrice ». Le principe d’exportabilité des 

prestations ne concerne pas les prestations à caractère non-contributif conformément à l’article 

70, paragraphe 3.   

 

Notons que le règlement 883/2004 et la directive 2004/38 précités, bien qu’adoptés le même 

jour, ne se font pas référence. Par ailleurs, aucun des deux instruments ne définit les prestations 

de sécurité ou d’assistance sociale. Mais « pour le règlement de coordination, il est possible de 

déduire de la jurisprudence de la Cour de justice que la définition de l’assistance sociale 

correspond aux prestations qui sont octroyées de manière discrétionnaire et/ou qui assurent un 

minimum vital aux personnes et qui ne relèvent pas de l’une des prestations de sécurité sociale 

énumérées à l’article 3 du règlement n° 883/2004 »60. Concernant les prestations de sécurité 

sociale, la jurisprudence de la Cour les définit comme celles qui sont octroyées « en dehors de 

toute appréciation individuelle et discrétionnaire des besoins ou situations personnels »61. 

 

La directive 2004/38 prévoit que les citoyens de l’Union et les membres de leur famille ont un 

droit de séjour dans un autre État membre jusqu’à trois mois sans autre condition qu’un 

document d’identité valide.  Pour les séjours de plus de trois mois, le citoyen a un droit de 

séjour s’il est un travailleur salarié ou non salarié ou qu’il dispose de « ressources suffisantes 

afin de ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale de l’État membre 

d’accueil au cours de son séjour (…) » conformément à l’article 7, paragraphe 1 de ladite 

directive. Les États membres peuvent accorder une aide sociale à un ressortissant d’un autre 

État membre lorsque celle-ci ne représente pas une charge déraisonnable pour l’État. 

 

Cependant, le citoyen et les membres de sa famille qui entre dans un État membre d’accueil 

afin d’y chercher un emploi ne peut faire l’objet d’une mesure d’éloignement s’il fait la preuve 

qu’il continue à chercher un emploi et qu’il a de réelle chance d’être engagé en vertu de l’article 

14, paragraphe 4, b).  

 
60 P. GOSSERIES, D. MARTIN et M. MORSA,  « Titre 3 - L’interaction entre règlement n° 1408/71 (actuel règlement 
N° 883/2004) et la directive N° 2004/38/CE », Droit du travail européen, Bruxelles, Éditions Larcier, 2015, p. 
146. 
61 Voy. not. C.J.C.E., arrêt Martinez Sala, 12 mai 1998, C-85/96, ECLI:EU:C:1998:217. 
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Par ailleurs, la directive citoyens prévoit en son article 24 une égalité de traitement entre 

citoyens européens mais fait une réserve dans son paragraphe 2 en  énonçant que l’État membre 

d’accueil n’est pas obligé d’accorder le droit à une prestation d’assistance sociale pendant les 

trois premiers mois du séjour ou pendant que le citoyen cherche un emploi, ni tenu d’octroyer 

des aides d’entretien aux études comme des bourses ou des prêts aux personnes qui ne sont pas 

des travailleurs ou celles qui gardent ce statut avant l’acquisition du droit de séjour permanent 

qui se fait après cinq ans. La Cour a jugé que le l’article 24, paragraphe 2, de la directive 

2004/38 n’est pas incompatible avec l’article 18 et 45 TFUE62. 

 

L’article 16, paragraphe 1, de la directive 2004/38 prévoit que « les citoyens de l’Union 

acquièrent le droit de séjour permanent après avoir séjourné légalement pendant une période 

ininterrompue de cinq ans sur le territoire de l’État membre d’accueil (…) ». Une fois obtenu 

le droit de séjour permanent, il ne doit pas être soumis à aucune autre condition « et ce dans le 

but de constituer un véritable moyen d’intégration dans la société de cet État » d’après le 

considérant 18 de la directive. 

 

Jurisprudence européenne : l’accès aux prestations sociales pour les demandeurs 
d’emploi et les étudiants 

 

 « Après une phase ascendante, conduisant à l’affirmation de la citoyenneté européenne comme 

ayant vocation à devenir le statut fondamental des ressortissants des États membres, leur 

assurant un bénéfice large du principe de non-discrimination, la libre circulation des personnes 

est entrée dans une phase descendante. Plus que l’appartenance à une citoyenneté commune, 

c’est la condition des moyens de subsistance suffisants qui a désormais vocation à devenir 

fondamentale »63.  

 

Dans l’arrêt Martinez Sala64, rendu en 1998 par la Cour de justice de l’Union européenne, une 

interprétation large du principe de non-discrimination y est faite.  

 

Les autorités allemandes refusent d’octroyer à Mme Sala – de nationalité espagnole - une 

allocation d’éducation pour son enfant au motif qu’elle ne possède pas de titre de séjour. Elle 

 
62 Voy. not. C.J.C.E., Vatsouras, op. cit. 
63 J.-Y. CARLIER, « La libre circulation des personnes dans l’Union européenne », J.D.E., 2016/4, n° 228, p. 153. 
64 C.J.C.E., arrêt Martinez Sala, 12 mai 1998, C-85/96, ECLI:EU:C:1998:217. 
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réside en Allemagne depuis l’âge de douze ans et y a exercé différentes activités salariées. Elle 

bénéficie depuis la fin de ses activités d’une aide sociale. Jusqu’à une certaine époque, Mme 

Sala a obtenu des autorités compétentes différents titres de séjour qui se sont succédé. Par la 

suite, elle n’a obtenu que des attestions prouvant qu’elle a sollicité une prolongation de son titre 

de séjour. C’est pendant qu’elle ne disposait pas de titre de séjour, qu’elle a demandé une 

allocation d’éducation pour son enfant qui venait de naitre.  

 

Le règlement 1612/68 relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de la 

Communauté65 prévoit que le travailleur ressortissant d’un État membre bénéficie, sur le 

territoire des autres États membres, des mêmes avantages sociaux et fiscaux que les travailleurs 

nationaux. Cela inclut les prestations familiales telles que les allocations d’éducation. Le 

travailleur est celui qui est assuré contre une ou plusieurs éventualités correspondant aux 

branches d’un régime de sécurité sociale s’appliquant aux travailleurs salariés ou non salariés 

en vertu du règlement 1408/71 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux 

travailleurs salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la 

Communauté66. Par ailleurs, le travailleur résidant sur le territoire d’un autre membre a droit au 

bénéfice de la législation de cet autre État membre dans les mêmes conditions que les 

nationaux67. L’allocation d’éducation est considérée dans le droit allemand comme une 

prestation non contributive. En application de la loi allemande relative à l’octroi de l’allocation 

et du congé d’éducation, une personne peut prétendre à une allocation d’éducation si elle à son 

domicile ou son lieu de résidence sur le territoire relevant de cette loi, qu’elle a un enfant à sa 

charge dont elle assure la garde et l’éducation et également si elle n’exerce pas d’activité 

professionnelle à plein temps. Tout étranger doit posséder par ailleurs une autorisation de séjour 

ou un titre de séjour pour bénéficier de cette allocation. Cependant, en vertu de la Convention 

européenne d’assistance sociale et médicale, l’Allemagne et l’Espagne notamment s’engagent 

à faire bénéficier les ressortissants des autres parties contractantes, en séjour régulier et qui sont 

privés de ressources suffisantes, à l’égal de ses propres ressortissants et aux mêmes conditions, 

de l’assistance sociale et médicale prévue par la législation en vigueur68. En raison de cette 

 
65 Règlement (CEE) n°1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968, relatif à la libre circulation des travailleurs à 
l’intérieur de la Communauté, modifié et devenu la Directive 2004/38 précitée. 
66 Règlement (CEE) n°1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes de sécurité sociale 
aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur 
de la Communauté, modifié à plusieurs reprises et devenu le Règlement n° 883/2004 précité. 
67 Art. 3, paragraphe 1, du règlement n°1408/71 précité. 
68 Convention européenne d’assistance sociale et médicale, adoptée par le Conseil de l’Europe le 11 décembre 
1953 et en vigueur depuis 1956 en Allemagne et depuis 1983 en Espagne. 
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convention, bien que n’ayant pas de titre, le séjour de Madame Sala en Allemagne était légal. 

De ce fait, elle doit bénéficier de tous les droits sociaux sans discrimination étant donné sa 

citoyenneté européenne. La juridiction de renvoi pose plusieurs questions préjudicielles à la 

Cour : elle demande, entre autres, si l’allocation d’éducation est une prestation familiale – et 

donc si elle relève du champ d’application du droit européen- ou un avantage social. En outre, 

se pose la question de la carte de séjour comme condition préalable à l’octroi du droit. 

 

La Cour de justice de l’Union européenne définit une prestation de sécurité sociale comme la 

prestation qui est accordée automatiquement aux personnes qui répondent à certains critères 

objectifs, en dehors de toute appréciation individuelle et discrétionnaire des besoins ou 

situations personnels69.  Il s’agit donc d’un droit et pas d’une faveur accordé par les États 

membres. Une allocation d’éducation « relève du domaine d’application ratione materiae du 

droit communautaire en tant que prestation familiale »70 au sens du règlement 1408/71. Par 

ailleurs, la notion d’avantage social à laquelle se réfère le règlement 1612/68 est définie par la 

Cour comme « tous les avantages qui, liés ou non à un contrat d’emploi, sont généralement 

reconnus aux travailleurs nationaux en raison, principalement, de leur qualité objective de 

travailleurs ou du simple fait de leur résidence ordinaire sur le territoire national, et dont 

l’extension aux travailleurs ressortissants d’autres États membres apparaît dès lors comme de 

nature à faciliter leur mobilité à l’intérieur de la Communauté »71. L’allocation d’éducation est 

donc aussi un avantage social au sens du règlement 1612/68. La citoyenneté européenne comme 

statut fondamental des ressortissants des États membres assure un bénéfice large du principe de 

non-discrimination.  

 

Dans l’arrêt Martinez Sala, la Cour affirme que « En tant que ressortissante d’un État membre 

résidant légalement sur le territoire d’un autre État membre, la requérante au principal relève 

du domaine d’application rationae personae des dispositions du traité consacrées à la 

citoyenneté européenne »72.  Le droit de l’Union européenne s’oppose à ce qu’un État membre 

exige qu’un ressortissant d’un autre État membre produise une carte de séjour alors qu’il ne 

l’exige pas pour ses nationaux.  

 

 
69 C.J.C.E., Martinez Sala, op. cit., point 22. 
70 C.J.C.E., Martinez Sala, op. cit., point 28. 
71 C.J.C.E., Martinez Sala, op. cit., point 25. 
72 C.J.C.E., Martinez Sala, op. cit., point 61. 
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L’arrêt Grzelczyk73, rendu en 2001 par la Cour, concerne un étudiant de nationalité française 

séjournant en Belgique afin d’y étudier. Il travaille  jusqu’à sa dernière année d’étude, où il ne 

sait plus combiner travail et études. Il s’adresse alors à un Centre public d’aide sociale (CPAS) 

qui lui accorde un minimum de moyens d’existence (Minimex) pour sa dernière année 

académique. Le CPAS s’est ensuite vu refuser le remboursement du Minimex versé à Mr. 

Grzelczyk par les autorités belges au motif que les conditions d’octroi du Minimex n’étaient 

pas remplies, notamment celle liée à la nationalité. Le CPAS lui a donc retiré le bénéfice de ce 

revenu durant sa dernière année d’étude74.  

 

Selon la loi belge relative au Minimex75, tout Belge majeur qui a sa résidence effective en 

Belgique et qui n’a pas de ressources suffisantes a droit à minimum de moyens d’existence. Un 

arrêté royal76 étend le champ d’application de cette loi à des personnes n’ayant pas la nationalité 

belge pour autant qu’elles rentrent dans le champ d’application du règlement 1612/68 sur la 

libre circulation des travailleurs77 ou qu’elles soient réfugiés ou apatrides. Mr. Grzelczyk, en sa 

qualité d’étudiant, n’est pas considéré par le CPAS ni par la juridiction de renvoi comme un 

travailleur et son séjour en Belgique ne résulte pas de la mise en œuvre du principe de la libre 

circulation des travailleurs78. 

 

La juridiction de renvoi demande à la Cour si les articles 18 et 20 TFUE, concernant 

respectivement les principes de non-discrimination en raison de la nationalité et la citoyenneté 

européenne, s’opposent à ce que l’octroi du Minimex – qui constitue un avantage social - soit 

subordonné pour les ressortissants des autres États membres séjournant légalement sur l’État 

membre d’accueil à la condition de relever du champ d’application du règlement 1612/68 sur 

la libre circulation des travailleurs, alors que cette condition ne s’applique pas aux ressortissants 

de l’État membre d’accueil. La Cour va répondre par l’affirmative.   

 

La Cour dit qu’un étudiant belge se trouvant dans les mêmes conditions que Mr. Grzelczyk 

aurait bénéficié du Minimex. Il s’agit donc d’une discrimination en raison de sa seule 

 
73 C.J.C.E., arrêt Grzelczyk, 20 septembre 2001, C-184/99, ECLI:EU:C:2001:48. 
74 ibidem, point 12. 
75 Art. 1er de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum de moyens d’existence, M.B., 18 septembre 
1974. 
76 Art. 1er de l’arrêté royal du 27 mars 1987 étendant le champ d’application de la loi du 7 août 1974 instituant le 
droit à minimum de moyens d’existence à des personnes ne possédant pas la nationalité belge, M.B., 7 avril 1987. 
77 Règlement (CEE) n° 1612/68 du 15 octobre 1968 du Conseil des Communautés européennes relatif à la libre 
circulation des travailleurs à l’intérieur de la Communauté, JO n° L 257 du 19 octobre 1968, p. 0002-0012. 
78 C.J.C.E., Grzelczyk, op. cit., point 13. 
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nationalité, interdite par l’article 18 TFUE. La Cour va affirmer que « (…), le statut de citoyen 

de l’Union a vocation à être le statut fondamental des ressortissants des États membres 

permettant à ceux parmi ces derniers qui se trouvent dans la même situation d’obtenir, 

indépendamment de leur nationalité et sans préjudice des exceptions expressément prévues à 

cet égard, le même traitement juridique »79. La Cour évoque la jurisprudence Martinez Sala et 

rappelle qu’un citoyen de l’Union peut se prévaloir de l’article 18 TFUE, pour les situations 

qui relèvent du champ d’application matériel du droit de l’Union, lorsqu’il réside légalement 

dans l’État membre d’accueil80.  

 

Les étudiants ressortissants d’un État membre qui veulent séjourner sur le territoire d’un autre 

État membre doivent avoir notamment des ressources suffisantes afin d’éviter qu’ils ne 

deviennent une charge pour l’assistance sociale de l’État d’accueil en vertu de la directive 93/96 

relative au droit de séjour des étudiants81. Dans le cas contraire, l’État membre d’accueil peut 

mettre fin à l’autorisation de séjour dudit ressortissant mais ne peut pas le faire de manière 

automatique comme conséquence d’un recours à l’aide sociale82. 

Dans cet arrêt, « la citoyenneté comme statut fondamental n'imposait pas une égalité absolue 

entre citoyens. Mais la jurisprudence montrait que, tout comme la citoyenneté, cette égalité 

avait vocation à se renforcer sur la base de différents critères de proximité »83. 

 

L’arrêt Bidar84, rendu en grande chambre en 2005, concerne le refus par les autorités 

britanniques d’un prêt subventionné pour étudiants visant à couvrir des frais d’entretien à un 

français qui étudie au Royaume-Uni depuis ses études secondaires. Il a cependant bénéficié 

d’une aide couvrant ses frais de scolarité.  

Le motif du refus pour le prêt d’entretien est que Mr. Bidar n’est pas établi au Royaume-Uni. 

Selon la législation britannique, « un ressortissant d’un autre État membre ne peut obtenir, en 

 
79 ibidem, point 31. 
80 ibidem, point 32. 
81 Directive 93/96/CEE du Conseil, du 29 octobre 1993, relative au droit de séjour des étudiants, JO n° L 317, p. 
59-60 et abrogé, avec effet au 30 avril 2006 par la directive 2004/38/CE précitée, C.J.U.E., Bidar, ibidem, point 9. 
82 C.J.C.E., Grzelczyk, op. cit., point 42 et 43. 
83 J.-Y. CARLIER, « La libre circulation des personnes dans l’Union européenne », J.D.E., 2016/4, n° 228, p. 156. 
84 C.J.C.E., (gde. ch.), arrêt Bidar, 15 mars 2005, C-209/03, ECLI:EU:C:2005:169. 
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tant qu’étudiant, le statut de personne établie au Royaume-Uni »85. En outre, les conditions de 

résidence - à savoir avoir résidé les trois ans précédant le premier jour de l’année académique 

au Royaume-Uni, période qui ne vise pas à recevoir une éducation à plein temps - 86, n’étaient 

pas remplies. Concernant le droit de séjour des étudiants87, le droit européen prévoit que pour 

obtenir le droit de séjour dans un autre État membre les étudiants doivent disposer d’une 

assurance maladie et de ressources suffisantes afin d’éviter qu’ils ne deviennent une charge 

pour l’assistance sociale de l’État d’accueil. Par ailleurs, une aide accordée aux étudiants pour 

leur entretien ne relève pas du domaine d’application du Traité au sens de l’article 18 TFUE88. 

La juridiction de renvoi demande à la Cour si une aide sous forme de prêt subventionné ou de 

bourse accordée aux étudiants du supérieur et qui vise à couvrir leurs frais d’entretien entre ou 

non dans le champ d’application du traité et notamment de l’article 12 CE (devenu l’article 18 

TFUE) qui interdit toute discrimination en raison de la nationalité. La juridiction de renvoi 

demande aussi quels sont les critères que la juridiction nationale devrait appliquer pour 

déterminer les conditions d’octroi de ces aides afin qu’elles soient fondées sur des 

considérations objectives indépendantes de la nationalité. 

La Cour rappelle d’abord que « le statut de citoyen de l’Union a vocation à être le statut 

fondamental des ressortissants des États membres permettant à ceux parmi ces derniers qui se 

trouvent dans la même situation d’obtenir, indépendamment de leur nationalité et sans préjudice 

des exceptions expressément prévues à cet égard, le même traitement juridique »89. Rappelant 

sa jurisprudence Martinez Sala et Grzelcyk, la Cour dit qu’« (…), un citoyen de l’Union qui 

réside légalement sur le territoire de l’État membre d’accueil peut se prévaloir de l’article 12 

CE dans toutes les situations relevant du domaine d’application ratione materiae du droit 

communautaire »90. Concernant les prestations d’assistance sociale, le citoyen de l’Union qui 

est économiquement non-actif peut invoquer le principe de non-discrimination en raison de la 

nationalité « (…) dès lors qu’il a séjourné légalement dans l’État membre d’accueil pendant 

une certaine période ou qu’il dispose d’une carte de séjour »91. 

 
85 ibidem, point 18 et 22. 
86 ibidem, point 15. 
87 ibidem, point 9 ; Art. 1er de la directive 93/96/CEE relative au droit de séjour des étudiants précitée. 
88 Considérant 7 de la directive 93/96/CEE relative au droit de séjour des étudiants précitée. 
89 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point 31. 
90 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point 32. 
91 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point 37. 
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La Cour va considérer que le citoyen de l’Union qui séjourne légalement sur le territoire d’un 

autre État membre entre dans le champ d’application du traité au sens de l’article 18 TFUE et 

qu’il peut donc bénéficier d’une bourse d’étudiants ou d’un prêt visant à couvrir ses frais 

d’entretien92. L’égalité de traitement prévue à l’article 24, paragraphe 1er, de la directive 

2004/38 s’applique dans le domaine d’application du traité. D’après la Cour, le paragraphe 2 

qui limite l’octroi des aides sous formes de bourses ou de prêts pour les étudiants n’ayant pas 

acquis le droit de séjour permanent, est une matière qui relève du domaine d’application du 

Traité selon le paragraphe 1er93. 

Concernant la question de savoir si la réglementation nationale opère une distinction fondée sur 

la nationalité parmi les étudiants sollicitant une aide, la Cour rappelle que « le principe d’égalité 

de traitement prohibe non seulement les discriminations ostensibles, fondées sur la nationalité, 

mais encore toutes formes dissimulées de discrimination qui, par application d’autres critères 

de distinction, aboutissent en fait au même résultat »94. L’obligation d’établissement et les 

conditions de résidence susmentionnées désavantagent principalement les ressortissants 

d’autres États membres puisqu’elles seront plus facilement remplies par les ressortissants 

nationaux. Mais la Cour admet l’exigence d’un certain degré d’intégration ; l’existence d’un 

lien réel dans la société de cet État afin de pouvoir bénéficier d’une aide couvrant les frais 

d’entretien des étudiants95 mais refuse la condition d’établissement imposée aux étudiants 

puisqu’ils sont exclus du statut de personne établie.  

Après cette phase ascendante, il sera décidé qu’il n’y a pas de prestations sociales pour le 

demandeur qui n’a pas la qualité de travailleur. En effet, les États commencent à résister de plus 

en plus… « La Cour renonce ouvertement, d’une part, aux acquis de certains textes dont, 

principalement, le règlement sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et, d’autre 

part, à certains principes qui ont guidé sa jurisprudence dans l’interprétation d’une liberté 

fondamentale et dans la mesure des entraves à la lumière des critères de proportionnalité et de 

proximité »96. 

 

C’est désormais la condition des moyens de subsistance suffisants, conformément à la directive 

2004/38, qui a vocation à devenir fondamentale.  Cette condition  de ressources est préalable à 

 
92 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point 42 et dispositif, 1). 
93 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point 43. 
94 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point 51. 
95 C.J.C.E., Bidar, op. cit., point  57 et 62. 
96 J.-Y. CARLIER, « La libre circulation des personnes dans l’Union européenne », op. cit., p. 153. 
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la libre circulation selon la directive citoyens. Une prestation sociale peut de ce fait être refusée 

quand bien même elle relèverait aussi du règlement 883/2004 relatif à la coordination des 

systèmes de sécurité sociale. « En matière de droits sociaux pour les étudiants, deux tendances 

semblent se dégager. Une interprétation souple paraît se maintenir pour le droit aux bourses 

d’études, notamment pour leur portabilité. En revanche, l’interprétation est plus stricte lorsqu’il 

est question d’ouvrir ou de refuser l’accès à d’autres prestations sociales dans le pays 

d’accueil »97.  

 

Les arrêts que nous allons analyser maintenant font le lien entre le droit à des prestations 

sociales et le droit de séjour. Le droit de séjour du citoyen « inactif » - non travailleur et qui ne 

recherche pas d’emploi - est conditionné par des moyens de subsistance suffisants qui ne 

peuvent provenir de prestations sociales. Demander à bénéficier d’une prestation sociale est la 

preuve que la personne ne remplit pas la condition mise à son séjour. Est-ce à dire que les 

pauvres sont alors exclut de la libre circulation des personnes dans l’Union européenne ?  

 

Dans la trilogie d’arrêts Dano98, Alimanovic99 et Garcia-Nieto100, les juridictions allemandes 

posent des questions préjudicielles à la Cour de justice de l’Union européenne à la suite de refus 

par des Jobcenter allemands d’accorder une prestation d’assurance de base pour les demandeurs 

d’emploi. A chaque fois, la motivation pour ne pas accorder ou retirer ces prestations est que 

les personnes qui en font la demande n’ont pas la nationalité allemande et qu’elles ne 

remplissent pas les conditions du droit de l’Union européenne pour bénéficier de telles 

prestations. Nous analyserons uniquement l’arrêt Dano qui sera confirmé par les arrêts 

ultérieurs Alimanovic et Garcia-Nieto.  L’arrêt Dano a fait grand bruit et, pour certains, mettait 

fin au  « tourisme social ».  

 

L’arrêt de Grande Chambre Dano101 rendu en 2014 concerne un litige opposant Mme Dano et 

son fils à un Jobcenter allemand qui refuse d’octroyer des prestations de l’assurance de base 

pour les demandeurs d’emploi au titre du code social allemand, en l’espèce une prestation de 

subsistance pour Mme Dano et une allocation sociale pour son fils. Selon le code social 

 
97 J.-Y. CARLIER et G. RENAUDIÈRE, « La libre circulation des personnes dans l’Union européenne », J.D.E., 
2017/4, n° 238, p. 160. 
98 C.J.U.E., (gde. ch.), arrêt Dano, 11 novembre 2014, C-333/13, EU:C:2014/2538. 
99 C.J.U.E., (gde. ch.), arrêt Alimanovic, 15 septembre 2015, C-67/14, ECLI:EU:C:2015:597. 
100 C.J.U.E., arrêt Garcia-Nieto, 25 février 2016, C-299/14, ECLI:EU:C:2016:114. 
101 C.J.U.E., Dano, op. cit. 
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allemand, les prestations de l’assurance de base pour les demandeurs d’emploi peuvent 

recouvrir des prestations visant à l’insertion dans le travail et des prestations visant à assurer la 

subsistance102. Mme Dano est une ressortissante roumaine qui vit en Allemagne et qui possède 

une attestation de séjour à durée illimitée depuis 2011. Elle n’a jamais exercé d’activité 

professionnelle, que ce soit en Allemagne ou en Roumanie. Par ailleurs, « aucun indice ne laisse 

penser qu’elle ait cherché un emploi »103.  

 

Selon la jurisprudence de la Cour, une personne qui recherche réellement un emploi doit être 

qualifié de travailleur104. En Allemagne, les prestations de l’assurance de base sont des 

prestations spéciales en espèces à caractère non contributif au sens de l’article 70 du règlement 

883/2004, qui vise à garantir des moyens d’existence pour les demandeurs d’emploi. Selon la 

Cour, ces prestations visées par le règlement relèvent aussi de la notion de prestations 

d’assistance sociale au sens de l’article 24, paragraphe 2, de la directive 2004/38. « En effet, 

cette notion fait référence à l’ensemble des régimes d’aides institués par des autorités publiques, 

(…),  auxquels a recours un individu qui ne dispose pas de ressources suffisantes pour faire 

face à ses besoins élémentaires ainsi qu’à ceux de sa famille et qui risque, de ce fait, de devenir, 

pendant son séjour, une charge pour les finances publiques de l’État membre d’accueil 

susceptible d’avoir des conséquences sur le niveau global de l’aide pouvant être octroyée par 

cet État »105.  

 

L’article 24, paragraphe 2, de la directive 2004/38, qui prévoit une dérogation au principe 

d’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État membre d’accueil qui se trouve à l’article 

24, paragraphe 1, de cette directive, énonce que l’État membre d’accueil n’est pas obligé 

d’octroyer une prestation d’assistance sociale pendant les trois premiers mois de séjour ni même 

pendant la période plus longue de recherche d’emploi.  

 

Par ailleurs, le principe d’égalité de traitement quant à l’accès à des prestations sociales ne 

s’applique que si le séjour sur le territoire de l’État membre d’accueil respecte les conditions 

de la directive citoyens106 Mme Dano réside en Allemagne depuis plus de trois mois mais moins 

de cinq ans et ne recherche pas un emploi. De ce fait, elle ne relève pas du champ d’application 

 
102 Sozialgesetzbuch, Erstes Buch (SGB I), art. 19, a), § 1er. 
103 C.J.U.E., Dano, op. cit., point 39. 
104 C.J.U.E., arrêt Saint Prix, 19 juin 2014, C-507/12, , EU:C:2014:2007, point 35. 
105 C.J.U.E., Dano, op. cit., point 63. 
106 C.J.U.E., Dano, op. cit., point 69. 
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personnel de l’article 24, paragraphe 2, de la directive107. Mme Dano, qui n’est pas un 

« travailleur », doit donc disposer notamment de ressources suffisantes pour satisfaire aux 

conditions de séjour de la directive 2004/38. Pour prétendre à une égalité de traitement avec les 

ressortissants de l’État membre d’accueil en ce qui concerne le droit à des prestations sociales 

pour les personnes qui séjourne depuis plus de trois mois mais moins de cinq ans, comme c’est 

le cas pour Mme Dano, la Cour examine si son droit de séjour répond aux conditions de la 

directive 2004/38 et notamment la possession de moyens de subsistances suffisants pour les 

personnes économiquement inactives – moyens qui ne peuvent découler du système de 

protection sociale.  

 

En l’espèce, il s’avère que Mme Dano ne dispose pas de ressources suffisantes et n’a donc pas 

de droit de séjour en Allemagne. Elle ne peut donc prétendre à des prestations sociales dans les 

mêmes conditions que celles prévues pour les nationaux108. La Cour dit alors pour droit que 

l’article 24, paragraphe 1, de la directive citoyens concernant le principe de non-discrimination 

entre citoyens lue en combinaison avec l’article 7, paragraphe 1, sous b) ainsi que l’article 4 du 

règlement 883/2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale ne s’oppose pas « à la 

réglementation d’un État membre en vertu de laquelle des ressortissants d’autres États membres 

sont exclus du bénéfice de certaines prestations spéciales en espèces à caractère non contributif 

alors que ces prestations sont garanties aux ressortissants de l’État membre d’accueil qui se 

trouvent dans la même situation, dans la mesure où ces ressortissants ne bénéficient pas d’un 

droit de séjour en vertu de la directive 2004/38 dans l’État membre d’accueil ».  

 

Dorénavant, les États membres peuvent donc exiger des personnes non actives un titre de séjour 

avant de pouvoir accéder aux prestations de sécurité sociale dans l’État membre d’accueil. En 

décembre 2016, la Commission européenne a publié une proposition de révision du règlement 

883/2004109 afin de codifier cette jurisprudence et ainsi clarifier le lien entre le règlement 

883/2004 et la directive 2004/38.  

 

 
107 C.J.U.E., Dano, op. cit., point 65 et 66. 
108 C.J.U.E., Dano, op. cit., point 73 et 74. 
109 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2016 modifiant le règlement 
(CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement (CE) n° 987/2009 
fixant les modalités d’application du règlement (CE) n° 883/2004, COM (2016) 0815 final.  
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La phase descendante se poursuit et la question du non-recours aux droits sociaux par les acteurs 

de la liberté de circulation se pose. User de sa liberté de circulation peut-il être une cause 

spécifique de non-recours ? C’est ce que nous allons analyser dans le chapitre suivant.  
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CHAPITRE III. LE NON-RECOURS AUX DROITS SOCIAUX PAR LES ACTEURS DE LA 
LIBERTÉ DE CIRCULATION 
 

D’après un rapport d’Eurostat publié en 2018110, 4% des citoyens de l’Union européenne-  

parmi environ 500 millions de personnes - qui sont en âge de travailler (20-64 ans) vivent dans 

un autre État membre. Ceux qui ont un diplôme de l’enseignement supérieur sont plus mobiles 

que le reste de la population et les principaux pays de destination sont l’Allemagne et le 

Royaume-Uni. Le taux d’emploi de ces citoyens résidant dans un autre État membre est 

d’environ 76%.  Les personnes non-actives ayant circulées sont donc minoritaires. D’après les 

chiffres d’Eurofound, les taux de non-recours dans les pays de l’Union européenne varient entre 

40 et 60%111. Mais le taux de non-recourants aux droits et services sociaux sont difficilement 

chiffrables parmi la population européenne mobile. 

 

Il sera désormais question dans ce chapitre de la question du non-recours aux droits sociaux par 

les acteurs de la liberté de circulation. Au long de l’exposé de la jurisprudence, nous nous 

sommes aperçus qu’un lien pouvait être fait entre la jurisprudence de la Cour et le taux de non-

recours. User de sa liberté de circulation peut en effet être une cause spécifique de non-recours 

aux droits tout comme les obstacles bureaucratiques. 

 

1. Position de la Cour de justice de l’Union européenne et non-recours  
 
En matière de droit au travail, les travailleurs ressortissants d’autres États membres sont en droit 

d’exiger l’accès à un emploi (sous réserves de certains emplois dans le secteur public), les 

mêmes conditions de travail que les nationaux ou encore se voir reconnaître l’équivalence de 

leurs diplômes dans l’État d’accueil. L’agent économique est le noyau central de la liberté de 

circulation. Une entrave à sa circulation est difficilement acceptable et la jurisprudence de la 

Cour l’a démontré à de nombreuses reprises. 

 

Ce qui pose davantage problème aux États d’accueils sont les personnes sans emploi ou encore 

les étudiants ressortissants d’un autre État membre qui demandent le bénéfice de prestations 

sociales. Il est plus difficile d’affirmer pour les demandeurs d’emploi ou les étudiants qu’ils 

 
110 Eurostat, communiqué de presse 87/2018, 28 mai 2018, en ligne : 
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8926081/3-28052018-AP-FR.pdf/82925403-a813-4419-abf8-
7c783b4aedae 
111 H. DUBOIS et A. LUDWINEK, op. cit., 2015. 
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sont en droit d’exiger telle ou telle prestation. En effet, même si le droit européen offre certaines 

garanties à ceux qui usent de leur liberté de circulation, il est difficile d’affirmer avec certitude 

ce qui peut être exigé ou non en matière de prestation sociale pour les personnes inactives.  

 

L’interprétation de la Cour quant à l’accès aux droits sociaux évolue et même si certains 

principes sont posés, des situations restent floues comme l’accès à des prestations d’assistance 

sociale pour le citoyen qui réside dans un autre État membre depuis moins de cinq ans.  Comme 

nous l’avons vu, le revirement opéré par la Cour n’est pas sans conséquence sur l’accès aux 

droits sociaux pour les citoyens qui circulent. 

 

Le glissement de qualification d’une prestation de sécurité sociale vers une prestation 

d’assistance sociale opérée par la Cour de justice de l’Union européenne a pour conséquence 

que l’octroi de droits sociaux relève ou non de la souveraineté des États membres en fonction 

de la qualification des droits sociaux retenue par la Cour. Les droits sociaux sont garantis au 

niveau de chaque État membre mais la Cour de justice précise les conditions dans lesquelles un 

citoyen de l’Union peut avoir accès à des prestations sociales dans un autre État membre que le 

sien.  

 

Dans les arrêts Martinez Sala, Grzelczyk, ou encore l’arrêt Bidar « la Cour s’était emparé du 

statut de citoyen européen, introduit dans le Traité à Maastricht, pour élargir considérablement 

le champ d’application personnel du principe de non-discrimination en raison de la nationalité, 

jusqu’alors principalement limité aux travailleurs »112, avec pour conséquence que tout citoyen 

européen qui séjourne légalement sur le territoire d’un autre État membre pouvait revendiquer 

le bénéfice d’une prestation sociale sur le territoire de l’État membre d’accueil. Le principe 

d’égalité a été interprété largement avec comme volonté de reconnaître les droits sociaux aux 

ressortissants d’autres États membres.  

 

L’arrêt Dano semble « témoigner d’un changement d’attitude de la Cour de justice, désormais 

plus respectueuse des compromis législatifs et soucieuse de ménager les susceptibilités 

étatiques. L’euroscepticisme est dans l’air du temps, et la Cour n’y est sûrement pas 

 
112 D. DUMONT, « Arrêt « Dano » : fin du « tourisme social », ou de la citoyenneté européenne ? », J.D.E., 2015/5, 
n° 219, p. 197. 
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insensible »113. En effet, « (…), une perspective dans le temps long montre que la CJUE ne se 

prononce pas de manière isolée  vis-à-vis  du  climat  politique  dominant. Lorsqu’ils  sont  

amenés  à  se  prononcer  sur  des  sujets  sensibles,  les  juges  peuvent  craindre  indirectement 

la réaction des gouvernements ainsi que des opinions publiques »114. 

 

Les acteurs de la liberté de circulation, en particulier ceux de conditions modestes, font l’objet 

d’une stigmatisation et catégorisés par certains comme faisant du « tourisme social ». Dans les 

conclusions de l’avocat général M. Wathelet dans l’arrêt Dano, nous pouvons lire que « En 

l’espèce, en refusant les prestations de l’assurance de base à des personnes qui viennent en 

Allemagne dans le seul but de bénéficier du régime d’assistance sociale de cet État membre et 

qui ne cherchent nullement à s’intégrer sur le marché de l’emploi, la réglementation nationale 

me paraît s’inscrire dans la volonté du législateur de l’Union. Elle permet d’éviter que les 

personnes qui exercent leur liberté de circulation sans volonté d’intégration ne deviennent une 

charge pour le système d’assistance sociale. Elle est en outre conforme à la marge de manœuvre 

laissée aux États membres en la matière. En d’autres termes, elle permet d’éviter les abus et 

une certaine forme de ‘tourisme social’ »115.  

 

Pour reprendre les mots de Jean-Yves Carlier dans une chronique sur la jurisprudence de la 

Cour concernant la libre circulation des personnes dans l’Union européenne « Les personnes 

qui se déplacent en quête d’un avenir meilleur ne se déplacent pas pour le ‘plaisir’ au sens du 

mot ‘tourisme’, en particulier lorsqu’elles sont dans une situation de pauvreté. (…).  A quelques 

rares exceptions, les médias ont largement relayé les commentaires politiques qui voyaient dans 

l’arrêt Dano la condamnation par la Cour du ‘tourisme social’ et un point final aux abus de la 

libre circulation »116.  

 

La volonté d’intégration est alors une condition de l’aide sociale en plus de toutes les autres 

exigences. Alors que l’avocat général parle de « marge de manœuvre » laissée aux États en 

matière d’assistance sociale, il nous semble que le traitement entre les personnes qui se 

 
113 A. BAILLEUX, « Du constitutionnalisme supranational au cosmopolitisme républicain ? Citoyenneté, droits 
fondamentaux et libre circulation dans la jurisprudence de la Cour de justice »,  Le statut d'État membre de l'Union 
européenne, Bruxelles, Bruylant, 2017, p. 194. 
114 A. CRESPY, « Chapitre 6 - Solidarité et justice sociale dans l’Union européenne : les trois défis d’une 
convergence par le haut »,  Les solidarités européennes, Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 172. 
115 Av. gén. M. WATHELET, concl. préc. C.J.U.E., gr. Ch., 11 novembre 2014, Dano, aff. C-333/13, 
EU:C:2014/2538, point 131. 
116 J.-Y. CARLIER, « La libre circulation des personnes dans l’Union européenne», op. cit.,  p. 153. 
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déplacent n’est pas le même en fonction du statut (travailleur, étudiant ou demandeur d’emploi) 

mais aussi que cette marge de manœuvre laissée aux États est plus ou moins grande en fonction 

des dispositions juridiques mises en avant.  

 

Mr Grezelczyk s’est vu reconnaître le bénéfice de l’aide sociale car il s’agit d’un étudiant qui 

demande de l’aide pour une durée limitée et que donc, il ne sera pas une charge excessive pour 

les finances publiques de la Belgique. La Cour s’est appuyé dans cette affaire sur le droit 

primaire et a sorti sa célèbre formule de citoyenneté européenne comme ayant vocation à être 

le statut fondamental des ressortissants des États membres117.  

 

Désormais, ce sont les moyens de subsistance qui sont fondamentaux et la Cour interprète le 

droit dérivé sans s’appuyer, dans certains arrêts, au droit primaire et principes dégagés alors.  

 

Il faut prouver la volonté de s’intégrer par le travail notamment – que ce soit dans son État 

d’origine mais surtout dans l’État d’accueil où l’assistance sociale pourra être refusée aux 

ressortissants d’autres États membres qui se trouvent pourtant dans la même situation qu’un 

national. Le traitement différentiel est autorisé tant que la personne n’a pas de séjour permanent.  

 

Nous pouvons percevoir le paradigme de l’État social actif. La personne doit « s’activer » et 

chercher un emploi. D’ailleurs, elle n’est plus « demandeur d’emploi » mais « chercheur 

d’emploi ». A titre d’exemple, nous ne parlons plus en Belgique - concernant les CPAS - de 

« Centre public d’aide sociale » mais de « Centre public d’action sociale ». 

 

L’analyse des jurisprudences dans le chapitre précédent ne fait état que de la partie émergée de 

l’iceberg en ce sens qu’il s’agit de personnes qui ont dû faire face à des années de procédure en 

justice afin de bénéficier ou non finalement d’« avantages » sociaux. Le nombre de personnes 

revendiquant leurs droits et allant au bout de l’engrenage judiciaire ne représentent sans doute 

qu’une infime partie des potentiels bénéficiaires de droits et services sociaux.  

 

La question que soulève « ce glissement progressif dans la politique juridictionnelle de la 

Cour »118 est de savoir comment la jurisprudence de la Cour influence le taux de non-recours. 

Nous étions partis de l’hypothèse que, entre autres, les différentes législations sur la protection 

 
117 C.J.C.E., Grzelczyk, op. cit., point 31. 
118 A. BAILLEUX, op. cit., p. 194. 
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sociale favorisent le non-recours aux droits et services sociaux, particulièrement pour les 

personnes qui circulent au sein de l’Union européenne.  Outre les complexités bureaucratiques, 

ce phénomène est accentué par une législation peu claire en la matière étant donné qu’il n’y a 

pas de régime européen unique ; pas d’harmonisation.  

 

Il faudrait rajouter que l’interprétation de la Cour n’est sans doute pas sans incidence sur le taux 

de non-recours. Au sein de l’État-providence, l’État social était légitime à agir dans la sphère 

économique et sociale. L’Union européenne n’est pas un État, encore moins un État-providence 

mais l’influence de la Cour dans l’interprétation des textes n’est pas à négliger. En outre, le 

discours n’est pas non plus sans influence sur les attitudes des titulaires de droits. 

 

Lors d’une phase ascendante - qui affirme que la citoyenneté européenne a vocation à devenir 

le statut fondamental des ressortissants des États membres avec pour corollaire que le principe 

de non-discrimination s’interprète largement, leur assurant l’accès aux prestations sociales au 

même titre que les nationaux – le taux de non-recours devrait être inférieur que lors d’une phase 

descendante, où ce sont les moyens de subsistances suffisants qui deviennent fondamentaux.  

 

En effet, en garantissant le respect du principe de non-discrimination et de l’égalité de 

traitement, les citoyens européens qui se rendent et séjournent dans un autre État membre ne se 

voient pas imposer des conditions plus strictes qu’un national comme par exemple l’exigence 

d’un titre de séjour. Partant, le taux de non-recours ne devrait pas être plus élevé parmi cette 

population migrante.  

 

A l’inverse, quand la Cour opte pour une interprétation stricte de ces principes, l’accès aux 

droits sociaux est plus restreint. De ce fait, des personnes potentiellement éligibles aux 

bénéficies de droits et mêmes de services sociaux ne vont sans doute pas en faire la demande 

ou ne pas recevoir ce qu’elles réclament. 

 

Nous avons vu dans le premier chapitre les différents types de non-recours. La non-demande 

est le fait de connaître une offre publique mais de ne pas la demander. Cette forme de non-

recours renvoie à l’idée que la personne éligible ne demande pas délibérément un droit ou un 

service en toute connaissance de cause. Entre l’introduction d’une demande de droits et/ou de 

services sociaux auprès de l’autorité compétente (Jobcenter, CPAS, etc.), le refus éventuel de 
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cette dernière et la possible contestation en justice, bénéficier d’un droit social peut mettre des 

années.  

 

Par ailleurs, une interprétation plus stricte de la Cour quant à l’accès à des prestations sociales 

peut contraindre certains à abandonner leurs démarches, voir à ne pas les commencer.  La non-

demande est en ce sens volontaire mais contrainte. En effet, d’aucuns penseront qu’il est inutile 

de demander une allocation de base pour demandeurs d’emploi s’ils pensent que leur droit de 

séjour ne répond pas aux conditions de la directive 2004/38. D’autres hésiteront à faire une 

demande de bourse ou d’aide financière pendant leurs études, ne sachant pas si de lourdes 

démarches administratives aboutiront pendant qu’ils sont dans le besoin.  

 

Le Welfare stigma ou la stigmatisation des bénéficiaires de prestations sociales n’est pas sans 

conséquence sur le niveau de non-recours. Le discours politique, les mesures prises contre « les 

fraudeurs » et l’image que renvoie une personne dans le besoin ne sont pas sans lien avec le fait 

qu’une personne ne bénéficie pas d’une offre publique, de droits et de services, à laquelle elle 

pourrait prétendre. La stigmatisation liée à ce genre de discours, tenu par certains médias, 

politiques ou encore magistrats, peut renforcer la non-demande. La honte - la peur d’être 

considéré comme « fraudeur » ou au moins comme « abusant » de la générosité de l’État 

d’accueil - peut être une raison majeure de non-recours. L’utilisation d’expressions telles que 

« tourisme social » pour désigner les personnes de conditions modestes qui se déplacent dans 

l’Union européenne véhicule l’image du « fraudeur » qui essaie de bénéficier du meilleur 

système social, en faisant, en quelques sortes, du shopping social.  

 

Or, une étude financée par la Commission européenne119 démontre que les bénéficiaires de 

protections sociales parmi les citoyens européens mobiles sont autant, voire moins nombreux 

que les nationaux bénéficiant de ces mêmes prestations. La générosité des régimes de 

protections sociales ne joue qu’un rôle insignifiant dans la mobilité des citoyens européens. 

Partant, cela met à mal l’hypothèse du « Welfare magnet »120 qui veut que l’immigration 

dépende de cette générosité offerte par l’État d’accueil.  

 
119 « A fact finding analysis on the impact on the Member States’ social security systems of the entitlements of 
non-active intra-EU migrants to special non-contributory cash benefits and healthcare granted on the basis of 
residence”, DG Employment, Social Affairs and Inclusion via DG Justice Framework Contract, Final report 
submitted by ICF GHK in association with Milieu Ltd., 14 octobre 2013, p. 61. 
120 C. GIULIETTI, “The welfare magnet hypothesis and the welfare take-up of migrants”. IZA World of Labor 2014: 
37, en ligne : https://wol.iza.org/articles/welfare-magnet-hypothesis-and-welfare-take-up-of-migrants/long 
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Le non-recours est un phénomène peu étudié en comparaison avec l’intérêt porté à ceux qui 

« fraudent » et les moyens déployés pour y faire face. Et quand il est étudié, la non-demande 

comme forme de non-recours est laissée de côté comme nous le verrons dans le chapitre suivant.  

 

« Certains États membres ont d’ailleurs demandé au Conseil de l’Union européenne de prendre 

des mesures pour lutter contre les personnes qui abusent de la libre circulation pour profiter de 

prestations sociales»121. Dans une communication de la Commission, il est indiqué que « Les 

règles de l’Union en matière de libre circulation permettent aux États membres de prendre des 

mesures effectives de lutte contre les abus et fraudes en limitant les droits conférés par la 

directive, notamment en refusant ou en annulant ces droits »122. L’expulsion ou l’interdiction 

d’entrée des fraudeurs est donc une arme des États membres dans leurs luttes contre la fraude 

aux prestations sociales… 

 

Rappelons par ailleurs qu’user de son droit de circuler librement dans l’Union européenne peut 

faire perdre certains autres droits. Nous avons vu que le principe d’exportabilité prévu 

notamment à l’article 7 du règlement 883/2004 intitulé « levée des clauses de résidence » 

prévoit l’exportation des prestations de sécurité sociale mais pas les prestations en espèces à 

caractère non-contributif conformément à l’article 70, paragraphe 3. « (…), le changement 

d’État de résidence se traduira pour eux par la perte des prestations spéciales de l’État quitté, 

non compensée par l’acquis des prestations spéciales de l’État rejoint »123. Cela veut dire qu’une 

personne pouvant prétendre à une aide sociale dans un État membre ne pourrait plus bénéficier 

de ce droit si elle se déplace et séjourne dans autre État membre même si le but est de trouver 

un emploi. Outre l’assistance sociale qui n’est pas exportable, les jours de travail comptabilisés 

afin d’ouvrir le droit au chômage dans un État membre ne sont pas prises en compte dans un 

autre État membre124. 

 

 
121 P. GOSSERIES, D. MARTIN, M. MORSA, « Titre 1 - Les migrations internes à l’Union européenne sont-elles 
motivées par un accès à des prestations sociales ? Citoyenneté européenne, liberté de circulation et de séjour des 
inactifs et droits sociaux – la relation entre la coordination européenne et la directive 2004/38, le contexte politique 
», Droit du travail européen, Bruxelles, Éditions Larcier, 2015, p. 137. 
122 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, « Libre circulation des citoyens de l’Union et des membres de leur famille : 
cinq actions pour faire la différence », COM (2013) 837 final, p. 9. 
123 J.-CL. FILLON, « Une coordination des régimes de sécurité sociale retouchée pour limiter les fraudes », Liaisons 
soc. Europe, 2016, n° 415, p. 2. 
124 Voy. not. C.J.U.E., arrêt O.N.Em. et M, 7 avril 2016, C-284/15, EU:C:2016:220. 
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Renoncer à une aide sociale pose la question de l’effectivité des droits sociaux. Comment 

amener les personnes qui sont titulaires de droits sociaux à les revendiquer ? La non-demande 

peut résulter du discours stigmatisant qui a une influence importante sur les attitudes des 

titulaires des droits. Comme nous l’avons mentionné, la stigmatisation engendre la honte et une 

peur d’être considéré comme fraudeur. La manière dont se perçoit le potentiel bénéficiaire n’est 

donc pas à négliger. Les impacts psychologique de ce type de discours, tenu par des politiques 

ou encore des magistrats, sont évidemment à prendre en considération dans l’étude de la non-

demande. Au-delà de ce type de discours, les politiques d’activation peuvent également avoir 

un caractère stigmatisant, en particulier celles qui visent à sanctionner les personnes privées 

d’emploi comme la dégressivité du montant des allocations et la multiplication des contrôles. 

Le régime libéral d’activation « qu’incarnent bien les pays anglo-saxons (…) vise à inciter, et 

même à contraindre, les individus dépendant d’allocations sociales à intégrer à très court terme 

le marché du travail – c’est le welfare to work »125. La non-adhésion aux principes de l’offre 

peut se comprendre aisément dans ce cas.  

 

La non-réception comme autre forme de non-recours renvoie au fait qu’une personne éligible a 

fait une demande mais ne reçoit rien ou une partie car il y a notamment un abandon de la 

demande, un dysfonctionnement du service prestataire ou encore une discrimination. L’offre 

est donc connue et demandée mais pas obtenue. Nous pouvons faire le parallèle avec une 

revendication de ses droits en justice. En fonction de la position de la Cour, la personne 

potentiellement bénéficiaire de droits sociaux va avoir ou non gain de cause. En l’absence d’une 

jurisprudence constante, la décision dépend grandement de la « politique » de la Cour. 

L’autorisation du traitement différencié aussi longtemps que le citoyen ne dispose pas du droit 

de séjour permanent ouvre à l’interprétation et bien souvent à l’incertitude quant à ce que ceux 

qui circulent sont en droit d’exiger. De plus, un abandon de la demande en cours de procédure 

n'est pas improbable vu la difficulté que peut représenter la revendication de ses droits – surtout 

en justice.  

 

Avant de réclamer et d’éventuellement obtenir leurs droits, les potentiels bénéficiaires devraient 

être informés de ce qu’ils sont en droit d’exiger. Une des formes de non-recours que nous avons 

étudié est la non-connaissance. C’est lorsque l’offre publique n’est pas connue. Cette forme de 

non-recours renvoie au manque d’information sur son existence ou son mode d’accès mais aussi 

 
125 D. DUMONT, « Activation rime-t-elle nécessairement avec stigmatisation ? … », op. cit., p. 461. 
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à la non proposition du prestataire. L’aide n’est pas activée dans ce cas car le prestataire estime 

que la personne n’est pas en droit de recevoir les droits sociaux. Il s’agit alors davantage d’un 

problème d’accessibilité par manque d’informations. Cela renvoie aux obstacles 

bureaucratiques, la complexité des démarches, voir même à la non-connaissance par les 

prestataires des droits dont pourraient bénéficier les potentiels bénéficiaires de droits et services 

sociaux.  

 

Nous n’avons pas analysé de jurisprudence sur les retraités ayant circulés comme travailleur 

car cela ne soulève plus autant de questions par rapport à l’accès à la pension de retraite pour 

le citoyen ayant circulé bien que le calcul de la pension peut être problématique. Nous allons 

nous concentrer  sur les obstacles bureaucratiques et les risques que les différentes législations 

représentent. 

 

Nous choisissons d’illustrer le propos avec la pension de retraite après une carrière dans 

plusieurs États membres. Il nous semble pertinent de démontrer que même si l’accès à la 

pension de retraite dans ce cas est assuré, les différentes législations en la matière peuvent 

aboutir à ce que la totalité des droits ne soient pas obtenue. 

 

2. Obstacles bureaucratiques, diversité des législations et non-recours 
 
D’un point de vue administratif, des obstacles peuvent être rencontrés et être une cause 

spécifique de non-recours également pour les acteurs de la liberté de circulation. Outre les 

difficultés que peuvent représenter les démarches administratives pour un national, le citoyen 

européen mobile – qui rencontre sans doute des barrières culturelle et linguistique – doit aussi 

affronter ce parcours administratif dès lors qu’il revendique le droit à des prestations sociales. 

 

L’article 48 TFUE prévoit l’adoption de mesures dans le domaine de la sécurité sociale afin 

d’assurer la libre circulation des travailleurs « en instituant notamment un système permettant 

d’assurer aux travailleurs migrants salariés et non salariés et à leurs ayants droit : a) la 

totalisation, pour l’ouverture et le maintien du droit aux prestations, ainsi que le calcul de celles-

ci, de toutes périodes prises en considération par les différentes législations nationales ; b) le 

paiement des prestations aux personnes résidant sur les territoires des États membres ».  
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Dès lors, plusieurs règlements ont été adoptés dès le début de la construction européenne pour 

faciliter l’exercice de cette liberté de circulation pour le travailleur. Ils ont été remplacés par le 

règlement 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement 

fixant les modalités d’application de celui-ci126. Il s’agit donc d’une coordination en la matière 

et pas d’une harmonisation. Chaque État membre garde son régime de sécurité sociale comme 

celui de la pension de retraite.  

 

Les États membres doivent respecter le droit européen et les libertés fondamentales – comme 

la liberté de circuler pour les travailleurs – malgré leurs compétences exclusives en matière de 

sécurité sociale.  Cela implique que l’exercice de cette liberté doit être facilitée et que le citoyen 

mobile doit pouvoir, notamment, obtenir sa pension complète même s’il a travaillé dans 

plusieurs États membres. 

 

Vu que chaque État membre a son propre régime de sécurité sociale, chaque institution 

compétente effectuera un calcul « en prenant en considération les périodes d’assurances 

accomplies sous sa seule législation »127 dans le cas où le demandeur n’a pas droit à une pension 

complète en vertu de la seule législation d’un État membre. 

 

La pension qui est cumulative pour un citoyen européen qui a travaillé dans un autre État 

membre128doit être demandée dans tous les pays où le citoyen a travaillé. Mais l’article 47, sous 

c) du règlement 987/2009129 fixant les modalités d’application du règlement 883/2004 prévoit 

que l’institution saisi de la demande devra fournir tous les documents qui lui ont été transmis à 

toutes les institutions concernées pour qu’elles puissent simultanément instruire le dossier. Le 

jeune retraité ne doit donc pas s’adresser à tous les organismes de retraite des États membres 

où il a travaillé. 

 

 
126 Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale précité ; Règlement (CE) n° 987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 
septembre 2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale, J.O.U.E, n° L 284, du 30 octobre 2009, pp. 1-42. 
127 F. ROBERT, « Le régime juridique des pensions de retraite après une carrière dans plusieurs États membres », 
J.D.E., 2015, p. 358. 
128 Fiche d’information de l’Union européenne, « Pension d’État à l’étranger », En ligne : 
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/retire-abroad/state-pensions-abroad/index_fr.htm 
129 Règlement (CE) n° 987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les modalités 
d’application du règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale précité. 
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Si pareille disposition existe, il s’agit à l’origine d’éviter la fraude en mettant en place des règles 

anti-cumul. « La Commission soutient les États membres dans leurs efforts de lutte contre la 

fraude et les erreurs en matière de sécurité sociale. Un système bien établi visant à améliorer la 

coopération entre les États membres opère dans le cadre de la commission administrative pour 

la coordination des systèmes de sécurité sociale. Dans ce cadre, les États membres ont mis en 

place un réseau de points de contact pour améliorer leur coopération et fournir des rapports 

annuels sur la fraude et les erreurs »130.  

 

Sans entrer dans les détails de la procédure pour l’obtention de la pension, notons simplement 

que celle-ci a été amplement simplifiée pour le demandeur… grâce aux règles anti-cumul. 

 

Si la procédure est simplifiée, la Direction générale emploi de la Commission européenne met 

cependant en garde contre les risques que les différentes législations peuvent engendrer. Elle 

fait référence sur son site internet de quelques histoires et les manières d’avoir accès à ses droits.  

 

Nous pouvons y lire des exemples « d’histoires vécues » : « Tom a travaillé pendant 4 ans en 

Allemagne et 32 ans au Portugal. En Allemagne, il faut avoir travaillé au moins 5 ans pour 

avoir droit à une pension. Tom ne devrait en principe pas percevoir de pension en Allemagne, 

puisqu'il n'y a travaillé que 4 ans. L'organisme de retraite allemand a toutefois dûment pris en 

compte les années pendant lesquelles Tom a travaillé au Portugal, et lui a reconnu un droit aux 

prestations. Il lui verse donc une pension pour sa période de travail de 4 ans en 

Allemagne »131.  Une histoire qui se finit bien dans la cas de Tom…  

 

Nous voyons que la non-connaissance comme forme de non-recours fait l’objet d’attention de 

la part des institutions qui rendent plus performantes les modalités d’information des publics et 

d’accompagnement de ceux-ci vers leurs droits.  

 

Le régime de pension de retraite diffère d’un État membre à l’autre : âge de départ à la retraite, 

montant ou encore le nombre d’années travaillé ouvrant le droit diffèrent d’un pays à l’autre.  

Mais nous voyons qu’une procédure simplifiée peut contribuer à diminuer le non-recours en 

 
130 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, « Libre circulation des citoyens de l’Union et des membres de leur famille : 
cinq actions pour faire la différence, COM (2013) 837 final, p. 11. 
131 Ibidem. 
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facilitant l’accès aux droits. Les obstacles bureaucratiques sont évités dès lors que l’institution 

qui reçoit la demande de pension est en charge de fournir tous les documents qui lui ont été 

transmis à toutes les institutions concernées dans les autres États membres pour qu’elles 

puissent simultanément instruire le dossier. 

 

Cependant, les différentes législations en la matière peuvent être une cause de non-réception. 

Comme l’illustre la cas de Tom qui n’a pas travaillé suffisamment d’années en Allemagne pour 

se voir reconnaître d’office le droit à la pension.  

 

Alors que nous nous sommes intéressés dans ce chapitre sur les causes du non-recours, en 

particulier pour le citoyen européen mobile, nous allons désormais analyser comment il est 

possible de surmonter le non-recours aux droits sociaux. 

 

A partir de quelques pratiques dans certains États membres que nous considérons comme 

susceptibles de diminuer le non-recours, nous essaierons de voir comment l’Union européenne 

peut diffuser ces « bonnes » pratiques. 
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CHAPITRE IV. SURMONTER LE NON-RECOURS AUX DROITS SOCIAUX 
 

L’Union européenne se préoccupe de la divergence de performance et des inégalités croissantes 

entre les États membres parce que « d’une part, elles viennent trahir l’espoir qu’un 

renforcement de l’intégration européenne se traduise par une plus grande cohésion aux niveaux 

national et paneuropéen. D’autre part, elles risquent de répandre le sentiment d’injustice sociale 

et d’iniquité parmi les citoyens et, partant, de nourrir l’euroscepticisme et de miner le projet 

européen »132. 

 

La politique sociale de l’Union européenne tend à lutter contre la pauvreté.  « La lutte contre la 

pauvreté et l’exclusion sociale est l’un des objectifs spécifiques de l’Union et de ses États 

membres dans le domaine de la politique sociale. En vertu de l’article 153 du traité FUE, la 

réalisation de l’objectif d’inclusion sociale doit se faire dans un cadre de coopération non 

juridique — la méthode ouverte de coordination (MOC) —, tandis que l’article 19 du 

traité FUE autorise l’Union européenne à prendre des mesures de lutte contre les 

discriminations, tant en assurant une protection juridique aux victimes potentielles qu’en créant 

des mesures d’incitation»133. Un Fonds européen d’aide aux plus démunis a été institué et a 

pour objectif de réduire d’au moins 20 millions le nombre de personnes menacées de pauvreté 

et d’exclusion sociale, conformément à la stratégie Europe 2020 établie en 2010. Le Fonds 

apporte un soutien aux politiques nationales d’éradication de la pauvreté et d’inclusion sociale 

qui restent de la compétence des États membres.  

 

Le non-recours aux droits et services sociaux ne fait pas l’objet d’une politique spécifique au 

niveau de l’Union européenne comme moyen de lutte contre la pauvreté. Pourtant, le lien entre 

non-recours et pauvreté existe, tout comme le lien entre pauvreté et droits de l’Homme. En 

effet, « aucun droit de l’homme ne résiste à l’épreuve de la pauvreté »134 comme le droit à la 

protection sociale. 

 

 

 

 
132 Eurofound, « Suivi de la convergence dans l’Union européenne », en ligne : 
https://www.eurofound.europa.eu/fr/topic/monitoring-convergence-in-the-european-union 
133 Fiches thématiques sur l’Union européenne, « La lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et les 
discriminations », en ligne : http://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/60/la-lutte-contre-la-pauvrete-l-
exclusion-sociale-et-les-discriminations 
134 F. DE BOE et H. VAN HOOTEGEM, op.cit., p.75. 



 51 

1. Quelques « bonnes » pratiques de lutte contre le non-recours 
 
Le non-recours est une question qui intéresse de plus en plus de pays et chacun adopte des 

mesures différentes afin d’y faire face. Nous allons mettre en avant des mesures mises en place 

dans certains États membres susceptibles de diminuer le non-recours. Nous tenterons de pointer 

ce qui peut être amélioré ou ce qui pose encore problème. Nous choisissons d’analyser les 

pratiques de lutte contre le non-recours en Belgique, en Suède, au Royaume-Uni et en France. 

 

« Des initiatives sont prises pour repérer et agir auprès des personnes qui n’obtiennent pas les 

prestations financières auxquelles elles peuvent prétendre, mais seul le manque d’information 

retient l’attention alors qu’il n’est que l’une des explications du phénomène . La stigmatisation 

produite parfois par certaines prestations, notamment les minima sociaux qui sont des 

prestations sous conditions de ressources et de plus en plus de comportements, est largement 

laissée de côté malgré ses conséquences en termes de refus et de repli »135.  

 

En Belgique, le sujet du non-recours commence seulement à susciter de l’intérêt. Nous 

possédons peu de données chiffrées sur le non-recours. Depuis 2016, un projet interuniversitaire 

– projet TAKE136 – a vu le jour. Il est financé par la Politique scientifique fédérale et a pour 

objectif d’identifier l’ampleur et les déterminants du non-recours en Belgique.  

 

La voie principale qui a été suivie dans la lutte contre le non-recours en Belgique est l’utilisation 

du couplage de données à partir d’une banque de données tampon gérée par la Banque-carrefour 

de la Sécurité sociale. Cela permet d’octroyer quasiment automatiquement des droits sociaux 

dérivés comme par exemple le tarif social pour le gaz et l’électricité137. Il ne s’agit donc pour 

l’instant que de droits sociaux dérivés principalement et il n’y a pas d’automatisation complète 

dans l’octroi de ces avantages sociaux – nous sommes dans « un système de droits 

quérables »138 où le fait de ne pas accéder à un certain droit pourrait dénier la jouissance d’un 

autre139.  

 
135 P. WARIN, « Chapitre 5. Le non-recours par désaccord. Welfare stigma et catégorie du non-recours », in Marcel 
Jaeger éd., Usagers ou citoyens ? De l’usage des catégories en action sociale et médico-sociale, Paris, Dunod, 
“Santé Social”, 2011, p. 117 et 118. 
136 Le SPF sécurité sociale mène ce projet (2016-2020) avec deux universités belges et le Bureau fédéral du Plan, 
financé par la Politique scientifique fédéral, explications et publications en ligne : 
https://socialsecurity.belgium.be/fr/sociale-rechten-toekennen/take-project 
137 N. VAN MECHELEN et M. VAN DER HEYDEN, op.cit., p. 3. 
138 P. MAZET, « L’analyse du non-recours aux droits : un outil d’évaluation des politiques publiques », Droit en 
mouvement. Pauvreté et ineffectivité des droits, non-recours aux droits, 2012/2017, p. 9. 
139 O. DE SCHUTTER, op.cit., p. 22. 
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Des études et des propositions ont été lancées afin d’octroyer automatiquement des droits 

sociaux. L’automatisation implique une amélioration de l’échange de données entre les 

différents organismes qui octroient des droits ou des services sociaux. Depuis 2017, les villes 

et les communes ont également accès à la banque de données tampon afin d’octroyer certains 

services140. Cela pose évidemment des questions en terme de protection des données 

personnelles141. 

 

Outre l’amélioration de l’échange de données, une simplification de la législation ainsi que des 

formulaires de demande simplifiés contribuent à l’accès aux droits et services sociaux. L’octroi 

de la Garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA), allocation sociale accordée aux 

personnes de plus de 65 ans qui ne disposent pas de ressources suffisantes142, a été partiellement 

automatisées. Le Service fédéral des Pensions mène automatiquement une enquête sur les 

revenus lorsque l’âge de la retraite est atteint. Par ailleurs, les bénéficiaires de la GRAPA ont 

droit au tarif social pour le gaz et l’électricité via le Service Pensions notamment qui informe 

les fournisseurs d’énergie. 

 

« Le CPAS a également recours dans une mesure croissante aux données administratives pour 

fournir tous les renseignements et conseils utiles de manière à ce que chaque personne qui a un 

contact avec le CPAS obtienne tous les droits et avantages auxquels elle peut prétendre »143. 

 

Le taux de non-recours pour le revenu d’intégration octroyé par les CPAS est supérieur à 

60%144. Parmi les non-recourants, se trouvent ceux qui font un calcul coût-avantage mais 

également les individus qui sont en désaccord avec la norme principale – en l’occurrence, 

l’obligation pour certains de signer un contrat d’intégration sociale et de remplir plusieurs 

conditions. Les enquêtes approfondies sur les moyens sont réalisés afin de pouvoir obtenir des 

droits sociaux. Ce taux de non-recours au revenu d’intégration - dernier filet de sécurité - devrait 

interroger la pertinence de l’offre publique145. Pourtant, il interroge davantage le comportement 

 
140 N. VAN MECHELEN et M. VAN DER HEYDEN, op.cit., p. 3. 
141 Question que nous ne pouvons pas adresser de manière approfondie dans ce travail mais qui mérite, selon nous, 
une attention particulière dans le cadre des discussions sur l’automatisation de droits sociaux via notamment 
l’échange et la collecte de données personnelles. 
142 Service fédéral des Pensions, en ligne : https://www.sfpd.fgov.be/fr/droit-a-la-pension/grapa 
143 N. VAN MECHELEN et M. VAN DER HEYDEN, op.cit., p. 4. 
144 N. BOUCKAERT et E. SCHOKKAERT, « Une première évaluation du non-recours au revenu d’intégration », Revue 
belge de sécurité sociale, vol. 53, n° 4, « analyses ex ante et ex post des politiques », 2011, p. 622 et 623. 
145 La pertinence de l’offre publique n’est pas sans lien avec le débat sur l’individualisation des droits sociaux et 
de l’allocation universelle. 
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individuel, en marginalisant le non-recourant. Dans le cadre de l’assistance sociale ou de 

l’assurance chômage, le maitre mot est l’accompagnement et le suivi actifs des chômeurs146. 

 

Vouloir automatiser, simplifier certaines législations et les procédures de demande est, selon 

nous, une bonne pratique de lutte contre le non-recours mais nous ne pouvons que constater 

que cette lutte ne concerne que la non-connaissance et la non-réception. Des solutions 

techniques, une meilleure information et la facilitation de l’accès importent mais n’adressent 

pas le problème de la non-demande comme forme de non-recours.  

 

En Suède, la politique à l’égard du non-recours présente des similitudes avec celle menée en 

Belgique. « Ce n’est pas complètement un hasard : en Suède également, les prestations 

d’assistance ne jouent qu’un rôle résiduel dans la lutte contre la pauvreté »147. La Suède vise 

également l’automatisation de certains droits comme la garantie de revenus aux personnes 

âgées. Pour y arriver, utilisation de toutes les données administratives mais aussi meilleure 

information notamment via des contacts téléphoniques.  

 

Pour les personnes sans emploi, plusieurs allocations sont prévues ainsi que des programmes 

d’aide à l’emploi148. Au lieu de n’envisager que le retour rapide sur le marché du travail, « le 

régime social-démocrate d’activation, davantage à l’œuvre au sein des pays nordiques, vise 

prioritairement non pas à forcer l’intégration par l’emploi à quelques conditions que ce soit, 

mais plutôt à opérer un travail préalable de requalification des individus en marge de 

l’emploi »149 comme par exemple la formation de longue durée.  

 

Nous verrons dans le point suivant qu’investir dans le « capital humain » peut faire diminuer le 

taux de non-recours, en permettant à l’offre de rencontrer la demande sur le marché du travail.  

 

Le Royaume-Uni est un pays précurseur dans la question du non-recours car le système 

britannique est basé sur un régime assistanciel plutôt qu’assurantiel. Les allocations liées aux 

revenus sont davantage exposées au non-recours. « Historiquement, dans ce pays, la protection 

 
146 Loi du 17 septembre 2005 portant assentiment à l’accord de coopération du 30 avril 2004 entre l’État fédéral, 
les Régions et les Communautés relatifs à l’accompagnement et au suivi actifs des chômeurs, M.B., 25 juillet 2007. 
147 N. VAN MECHELEN et M. VAN DER HEYDEN, op.cit., p. 5. 
148 Commission européenne : Emploi, affaires sociales et inclusion « Suède – Prestations de chômage », en ligne : 
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1130&langId=fr&intPageId=4817 
149 D. DUMONT, « Activation rime-t-elle nécessairement avec stigmatisation ?... », op. cit., p. 461- 462. 



 54 

sociale est résiduelle, les aides étant ciblées vers les plus pauvres et distribuées par l’État. Pour 

autant, il n’incombe pas à celui-ci d’aller au-devant des citoyens dans les démarches d’accès. 

Les aides sociales sont plutôt distribuées, aujourd’hui encore, au nom du principe selon lequel 

les citoyens ont la responsabilité de faire la preuve de leur besoin réel pour en bénéficier »150.  

 

L’évolution du non-recours y est suivi de manière rigoureuse. Chaque année, le gouvernement 

produit des statistiques en se basant sur un échantillon de ménages qui devraient bénéficier de 

certains droits sociaux et le recours réel à ces droits grâce aux données administratives151. 

 

Cependant, « l’une des modalités a été de mesurer la participation aux programmes sociaux et 

l’utilisation des services publics pour justifier la diminution ou le retrait de l’intervention 

publique et le passage à des formes de privatisation » 152. 

 

La voie principale qui a été suivie au Royaume-Uni dans la lutte contre le non-recours est celle 

de l’information. A grands coups de publicité et de campagnes dans les médias, ce pays tend à 

faire connaître les droits de ses citoyens. 

 

Un exemple est celui de l’allocation d’aide aux personnes âgées ou « Pension Credit ». 

Couplage de données, courriers, campagnes publicitaires et facilitation des procédures ont été 

les outils utilisés pour augmenter le recours à ces aides. Cependant, il n’y a pas d’octroi 

automatique des droits sociaux. 

 

La responsabilité de l’individu, corollaire du système libéral britannique, implique qu’il doit 

rechercher les aides dont ils pourraient bénéficier. C’est à lui d’être proactif et de prouver non 

seulement son état de besoin mais aussi le fait qu’il veuille s’en sortir. Le gouvernement, lui, 

facilite l’accès aux droits sociaux grâce à une meilleure information. 

 

La non-connaissance comme forme de non-recours a donc fait l’objet de mesures par les 

autorités britanniques. La non-demande n’est pas traité car l’individu est considéré comme 

 
150 M-P. HAMEL, « Politiques d'accès aux droits sociaux : une approche comparée dans trois pays 
européens », Informations sociales, 2013/4 (n° 178), p. 27. 
151 Données statistiques du gouvernement britannique sur le non-recours, En ligne : 
https://www.gov.uk/government/statistics/income-related-benefits-estimates-of-take-up-financial-year-2017-to-
2018 
152 P. WARIN, « Chapitre 5. Le non-recours par désaccord… »,  op. cit., p. 131. 
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responsable de son sort. «  43 % des Britanniques renvoient la pauvreté à la paresse et au 

manque de volonté des individus, sans distinction entre ‘méritants’ et ‘non- méritants’»153. Le 

discours stigmatisant a des répercussions sur la non-demande – sur la manière dont le 

bénéficiaire se perçoit mais aussi sur la manière dont il est perçu au sein de la société. 

 

En France, un Observatoire des non-recours aux droits et services (Odenore) a été créé 

officiellement en 2003154 à la suite d’une recherche exploratoire au service de l’État. Cet 

observatoire est entièrement dédié à la question du non-recours. Nous pouvons trouver sur le 

site internet de l’Odenore des travaux sur le non-recours, des chiffres, des formations organisés 

mais aussi des témoignages. Leur axe de questionnement est celui de savoir pourquoi une 

population éligible ne recoure pas aux droits et services auxquels elle pourrait prétendre et 

pourquoi et comment les institutions publiques se saisissent des phénomènes de non-recours à 

l’offre publique. L’observation, l’analyse et la diffusion des connaissances et des données 

constituent les objectifs principaux de l’Odenore. 

 

C’est dans les années 1980 que la question de l’accès aux droits sociaux apparaît dans les débats 

publics en France, à l’initiative d’associations et d’acteurs administratifs. Les procédures ont 

été simplifiées et une meilleure information prodiguée – notamment grâce au développement 

des technologies de l’information et de la communication qui ont aussi permis le couplage des 

données administratives. «En référence aux droits de l’Homme et dans un souci d’égalité, il 

s’agit de favoriser l’accès aux aides en s’adressant à tous les publics et pas seulement aux plus 

démunis, c’est-à-dire d’offrir à tous la meilleure chance d’accéder aux aides. Il n’en reste pas 

moins que les citoyens ont en large partie la responsabilité de se tourner vers l’État pour 

rechercher ce que ce dernier peut leur offrir. Il est ainsi rarement question pour l’administration 

de prospecter les droits des citoyens »155. 

 

Plus récemment, le « compte personnel d’activité » a été mis en place en France. Il n’a pas été 

élaboré dans le cadre de la lutte contre le non-recours mais nous allons analyser dans le point 

suivant ce qu’il comporte et comment il peut être utilisé afin de surmonter le non-recours. 

 

 
153 P. WARIN, 2011,  « Chapitre 5. Le non-recours par désaccord… », op. cit., p. 120. 
154 Odenore, en ligne : https://odenore.msh-alpes.fr 
155 M-P. HAMEL, op. cit., p. 29. 
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2. Stimuler la diffusion de ces pratiques au niveau européen : le Semestre européen enrichi 
du Socle européen des droits sociaux  

 
 

Le  renforcement  de  la  gouvernance  économique  de  l’Union fait suite à des crises qui ont 

ébranlés le monde. «  Dans l’urgence, l’Union a dû affronter  plusieurs  crises,  révélatrices  de  

déséquilibres  prévisibles  mais  ignorés  :  la crise des dettes souveraines, le refinancement dans 

l’urgence des banques, la désinflation, auxquels s’ajoutent des maux plus profonds tels que le 

chômage de masse, la paupérisation et une croissance atone dans de nombreux États »156. 

 

Ce renforcement de la gouvernance économique de l’Union s’est fait à l’aide de divers 

instruments dont le Semestre européen157. D’après les mots du Conseil européen, « Le Semestre 

européen est un cycle de coordination des politiques économiques et budgétaires au sein de 

l'UE. Il s'inscrit dans le cadre de la gouvernance économique de l'Union européenne. (…) Dans 

le cadre du Semestre européen, les États membres alignent leurs politiques économiques et 

budgétaires sur les règles et les objectifs arrêtés au niveau de l'UE »158. 

 

Mais comme certains auteurs le démontrent, il ne s’agit pas d’une coordination au sens d’une 

simple coopération. « (…)L’exercice  du  semestre  européen  exclut  l’édiction de normes 

substantielles et formellement contraignantes. Néanmoins, ce schéma repose sur une forme de 

fiction : la persistance de la souveraineté de l’État dans  la  définition  de  sa  politique  

économique  et  sociale »159. Le Semestre européen permet d’orienter les politiques nationales 

des États membres en matière économique, budgétaire et sociale et les recommandations 

adressées à chaque État membre dans ce cadre peuvent être assorties notamment de sanctions 

financières ou de surveillance renforcée si elles ne sont pas respectées. 

   

A titre d’exemple, lors du Semestre de 2011, la Belgique s’est vue recommander notamment 

de « renforcer la participation au marché du travail (…) en mettant en place un système de 

diminution progressive des allocations de chômage à mesure que se prolonge la période 

 
156 S. DE LA ROSA, « Le semestre européen et l’évolution des instruments de coordination et de rapprochement », 
Le gouvernement économique européen (J.-B. AUBRY et P. IDOUX), Bruxelles, Larcier, 2017, p. 371. 
157 Règlement (UE) n°1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 modifiant le 
règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi 
que de le surveillance et de la coordination des politiques économiques, OJ L 306, 23 novembre 2011, p. 12-24. 
158 Semestre européen en bref, explication du Conseil européen, en ligne : 
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/european-semester/ 
159 S. DE LA ROSA, op.cit., p. 383. 
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d’inactivité »160. En 2012, la réforme de l’assurance chômage161 est entré en vigueur en 

Belgique et prévoit la dégressivité des allocations de chômage.  

 

Les trois axes de coordination des politiques économiques sont les réformes structurelles, les 

politiques budgétaires et la prévention des déséquilibres macroéconomiques excessifs. Les 

réformes structurelles visent principalement à promouvoir la croissance et l'emploi 

conformément à la stratégie Europe 2020 qui est l’agenda de l’Union européenne en matière 

d’emploi et de croissance. « Elle met l’accent sur une croissance intelligente, durable et 

inclusive comme moyen d’améliorer la compétitivité et la productivité européenne et de jeter 

les bases d’une économie sociale de marché durable »162.  

 

L’Union européenne a adopté des objectifs à réaliser dans cinq domaines afin d’atteindre ce but 

d’ici 2020 : emploi, recherche et développement, changement climatique et énergie, éducation, 

pauvreté et inclusion sociale. Plus précisément, ces objectifs visent notamment à un emploi 

pour 75% de la population âgée de 20 à 64 ans ou encore une réduction d’au moins 20 millions 

du nombre de personnes confrontées au risque de pauvreté ou d'exclusion sociale. 

 

La stratégie Europe 2020 s’approche de la fin de son cycle de vie et l’Union est consciente que 

« des efforts considérables sont toujours nécessaires (…) pour lutter contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale »163.  

 

La Commission européenne a voulu donner une dimension sociale au Semestre européen. Le 

Socle européen des droits sociaux est une proclamation164 adoptée par le Conseil, le Parlement 

européen et la Commission européenne en 2017. Elle n’a aucune valeur juridique contraignante. 

Il s’agit d’une proclamation affirmant que la dimension sociale devrait être au cœur de l’Union 

économique et monétaire et que les droits sociaux sont essentiels pour promouvoir l’équité et 

le bon fonctionnement du marché du travail. 

 
160 Recommandation du Conseil du 12 juillet 2011 concernant le programme national de réforme de la Belgique 
pour 2011 et portant avis du Conseil concernant le programme de stabilité actualisé de la Belgique pour la période 
2011-2014, JO, 15 juillet 2011, C 209, p. 1, recommandation n° 5. 
161 Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage dans le cadre 
de la dégressivité renforcée des allocations de chômage et modifiant l'arrêté royal du 28 décembre 2011 modifiant 
les articles 27, 36, 36ter, 36quater, 36sexies, 40, 59quinquies, 59sexies, 63, 79, 92, 93, 94, 97, 124 et 131septies 
de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage, M.B., 30 juillet 2012. 
162 Europe 2020, Vue d’ensemble, en ligne: https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/europe-2020-indicators 
163 Eurostat, « Europe 2020 - Vue d’ensemble », en ligne : https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/europe-2020-
indicators/europe-2020-strategy/overview 
164 Recommandation (UE) 2017/761 de la Commission du 26 avril 2017 sur le socle européen des droits sociaux. 
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L’objectif du socle européen des droits sociaux est de donner aux citoyens des droits nouveaux 

et plus efficaces sur la base de vingt principes clés. Les trois grands volets de ces principes sont 

l’égalité des chances et l’accès au marché du travail, des conditions de travail équitables ainsi 

qu’une protection et inclusion sociales165. « Les vingt principes du socle européen des droits 

sociaux (…) feront désormais partie intégrante des documents d'orientation qui jalonnent la 

procédure aboutissant aux recommandations faites aux États concernant leurs politiques 

économiques»166. 

 

Des auteurs pointent le fait que la dimension sociale apportée à la gouvernance économique ne 

sert qu’à une meilleure croissance. « (…) la socialisation de la gouvernance économique est 

restée limitée, notamment parce qu’elle opère dans un cadre procédural et institutionnel destiné 

à atteindre des objectifs économiques et budgétaires. (…) si les inégalités affectant les groupes 

défavorisés dans l’accès à l’éducation, la formation et au marché du travail sont abordées, c’est 

parce qu’elles freinent la croissance, et non pour des raisons d’équité sociale »167. Si la 

croissance économique permet de garantir le bénéfice de droits sociaux, la fin ne justifie-t-elle 

pas les moyens dans ce cas ?   

 

Dans le volet « protection et inclusion sociales », il est notamment prévu un soutien adéquat à 

l’activation pour les chômeurs afin de réintégrer au plus vite le marché du travail. Concernant 

le revenu minimum, il est prévu qu’il doit être garanti à ceux qui ne disposent pas de ressources 

suffisantes « pour vivre dans la dignité à tous les stades de la vie; un accès effectif aux biens et 

aux services doit leur être garanti (…) »168.  

 

Cependant, ces droits ne sont « pas conçus comme des droits justiciables : ne créant pas de 

nouvelles compétences pour l’Union, ni de nouvelles obligations juridiques pour les États, on 

se demande ainsi quelle peut être la portée du passage d’une ‘garantie’ à un ‘droit’ des jeunes 

 
165 Commission européenne, « Socle européen des droits sociaux », en ligne : 
https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-
social-rights_fr 
166 R. SOPHIE, « Chronique Politique sociale de l'UE - Un nouveau départ pour la politique sociale de l'Union : 
premier bilan des effets du socle européen des droits sociaux », RTDEur., 2018/2, p. 403. 
167 L. FROMONT, « Chapitre 7 – La nouvelle gouvernance économique européenne : vers une conception 
renouvelée de la solidarité ? », Les solidarités européennes, Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 207 et 209. 
168 Proclamation du Socle européen des droits sociaux, en ligne : https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-
political/files/social-summit-european-pillar-social-rights-booklet_fr.pdf 
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de bénéficier d’un stage, d’une formation ou d’un emploi de qualité dans les quatre mois suivant 

la fin de leurs études ou de leur inscription en tant que demandeur d’emploi »169. 

 

Lors des consultations qui ont précédé l’adoption de la proclamation, le secrétaire général du 

Conseil de l’Europe a promu « une synergie effective entre les systèmes normatifs de protection 

des droits sociaux en Europe »170.  

 

Un document de réflexion de la Commission qui présente le rôle en matière sociale que pourrait 

jouer l’Union européenne d’ici l’horizon 2025171, présente trois scenarii - avec leurs avantages 

et inconvénients respectifs - inspirés par le livre blanc sur l’avenir de l’Europe: cantonner la 

dimension sociale à la libre circulation, permettre à ceux qui le souhaitent de faire plus dans le 

domaine ou permettre aux pays de l’EU-27 d’approfondir ensemble la dimension sociale172. 

Ces scenarii vont donc d’une abolition des acquis sociaux à une harmonisation sociale totale.  

 

Dans le cas du deuxième scénario « ceux qui veulent plus en matière sociale font plus », des 

exemples illustrent ce qu’impliquerait ce choix. Un de ceux-ci est le suivant : « Le diplôme 

d’une personne est automatiquement reconnu dans certains États membres, mais pas dans 

d’autres »173. La reconnaissance des diplômes obtenus dans d’autres États membres est prévue 

par le droit de l’Union. Est-ce donc réellement faire plus pour ceux qui le souhaitent ou plutôt 

une abolition des acquis sociaux suivie de l’adoption éventuelle de droits sociaux ? « Cette voie 

(…) présente l’inconvénient soulevé par la Commission de permettre une concurrence (un 

dumping) sociale des États membres de l’Union qui ne veulent pas faire plus »174. 

 

Se basant sur les réponses à la consultation sur le socle, la Commission a initié une consultation 

des partenaires sociaux sur « l’éventualité d’une action visant à relever les défis de l’accès à la 

protection sociale pour tout travailleur (…) dans le cadre du socle européen des droits 

sociaux »175.  

 
169 M. SCHMITT, N. MOIZARD et M. FRAPARD, « Droit social européen », J.D.E., 2017/6, n° 240, p. 241. 
170 Avis du secrétaire général du Conseil de l’Europe du 2 décembre 2016 sur l’initiative visant la mise en place 
d’un socle européen des droits sociaux par l’Union européenne. 
171 Document de réflexion sur la dimension sociale de l’Europe, COM (2017) 206, Bruxelles, 26 avril 2017, 36 p.  
172 ibidem, p. 25. 
173 ibidem, p. 28. 
174 M. SCHMITT, N. MOIZARD et M. FRAPARD, op. cit., p. 242. 
175 Document de consultation « Première phase d’une consultation des partenaires sociaux, organisée en vertu de 
l’article 154 du TFUE, sur l’éventualité d’une action visant à relever les défis de l’accès à la protection sociale 
pour tout travailleur, quelle que soit la forme de l’emploi occupé, dans le cadre du socle européen des droits 
sociaux », C(2017) 2610 final, Bruxelles, 26 avril 2017, 25 p.  
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L’action de l’Union vise à « aider les États membres à combler les lacunes des régimes 

nationaux et garantir que toutes les formes d’emploi donneront aux personnes qui les occupent 

un accès à la protection sociale et aux services de l’emploi »176. Cette action ne vise pas à une 

harmonisation totale des systèmes de protection sociale mais plutôt à une convergence sociale 

par le haut en promouvant l’application de quatre principes communs : garantir des droits à la 

protection sociale similaires pour des travaux similaires, lier des droits en matière de protection 

sociale aux personnes et les rendre transférables, assurer la transparence des droits en matière 

de protection sociale et des informations y afférentes et simplifier les exigences 

administratives177. D’aucuns pensent que la convergence vers le haut passe par la qualité du 

capital humain. « Nous savons que les inégalités des revenus réduit la capacité des segments 

les plus pauvres de la population à investir dans leur éducation et leurs compétences. Par 

conséquent réduire les inégalités entre les familles avec enfants et investir dans les services de 

garde d’enfants et l’éducation contribuent à la fois à la cohésion sociale nationale et à la 

convergence à l’échelle de l’UE »178.  

 

Conscient qu’il faut simplifier et informer de manière claire les individus, les consultations 

menées dans le cadre d’un Socle européen des droits sociaux ont mis en avant qu’il faut 

« améliorer l’accessibilité, la transférabilité et la transparence de facto des droits à la protection 

sociale et aux services du marché du travail connexes grâce à des systèmes simples et faciles 

d’accès concourrait donc dans une large mesure aux efforts d’adaptation des systèmes de 

protection sociale à l’évolution du monde du travail et de convergence vers le haut »179.  

 

Par ailleurs, lors de ces consultations, la référence au système de comptes personnels d’activité 

(CPA) mis en place en France a souvent été faite pour illustrer la manière dont les principes 

susmentionnés pourraient être mis en œuvre par un organisme de protection sociale et les 

services de l’emploi connexes. « Ces CPA doivent permettre aux personnes d’utiliser les 

‘points’ accumulés au cours de leurs emplois passés pour suivre une formation, prendre un 

congé sabbatique ou familial, bénéficier d’un revenu complémentaire, etc. (…) Ces comptes 

personnels garantissent une meilleure continuité des droits tout au long de la carrière, 

indépendamment des types d’emploi occupés, et ils favorisent la mobilité. Ils devraient 

 
176 ibidem, p. 12. 
177 ibidem, p. 12-13. 
178 F. VANDENBROUCKE, « Postface - Quelles solidarités pour une Union sociale européenne ? », in Les solidarités 
européennes, Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 415-429. 
179 Document de consultation « Première phase d’une consultation des partenaires sociaux… », op. cit., p. 8. 
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permettre aux individus de mieux exploiter leurs droits sociaux et leur donner les moyens de 

choisir les prestations et les services qui répondent le mieux à leurs besoins. Plusieurs États 

membres ont fait savoir qu’ils envisageaient l’introduction de comptes personnels 

similaires »180.  

 

La nouvelle présidente de la Commission souhaite renforcer la dimension sociale de l’Union. 

« Les dernières élections européennes ont fait apparaître une vraie aspiration à plus d’Europe 

sociale de la part des électeurs de tous les États membres. Dans son  programme  pour  l’Europe,  

Mme. Ursula  von  der  Leyen,  la  présidente  de  la  Commission  européenne,  veut  une  

économie  au  service  des  personnes  et  pense qu’il est grand temps de concilier le social et 

l’économie de marché »181. Pour ce faire, elle envisage « un plan d’action pour la mise en œuvre 

intégrale du socle européen des droits sociaux » qui comportera notamment une proposition de 

régime européen de réassurance des prestations de chômage182, un salaire minimum équitable 

pour les travailleurs au sein de l’Union et une lutte plus accrue contre la pauvreté en créant 

« une garantie européenne pour l’enfance » qui consiste à un meilleur accès aux soins de santé 

et à l’éducation pour les enfants183. 

 

Le Semestre européen enrichi du socle européen des droits sociaux peut aider à surmonter le 

non-recours aux droits et services sociaux dans les États membres, notamment à l’aide des 

recommandations adressées aux États membres. La construction européenne a une influence 

importante sur l’évolution des systèmes nationaux d’assurance chômage et d’aide sociale184. 

 

La non-connaissance comme forme de non-recours est celle qui retient le plus l’attention quand 

les États membres s’intéresse à ce sujet.  Une meilleure information notamment via les médias, 

comme c’est le cas par exemple au Royaume-Uni, permet une plus grande accessibilité du 

public cible aux droits et services sociaux. Lors des consultations initiés par la Commission 

dans le cadre du socle européen des droits sociaux, il a été mis en avant qu’une convergence 

 
180 ibidem, p. 13. 
181 S. BRUNET, « Les grands enjeux de la mandature européenne 2019-2024 en matière sociale », Obs. Bxl., 2020/2, 
n° 120, p. 5. 
182 Le 9 avril 2020, les ministres des finances de l’UE ont voté en faveur d’un régime européen de soutien aux 
régimes nationaux de chômage partiel– il s’agit davantage d’un soutien à l’emploi en cas de crises graves plutôt 
qu’un régime européen de réassurance des prestations de chômage. 
183 Orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024, Ursula von der Leyen, « Une 
Union plus ambitieuse. Mon programme pour l’Europe », En ligne : 
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/political-guidelines-next-commission_fr.pdf 
184 D. DUMONT, « Les traductions de l’‘activation’. La douce européanisation des systèmes nationaux de protection 
sociale », Revue interdisciplinaire d’études juridiques, 63, 2009, p. 1-94. 
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sociale par le haut passait notamment par « la transparence des droits en matière de protection 

sociale et des informations y afférentes » mais aussi par la simplification des exigences 

administratives. Simplifier permet de rendre plus accessible mais aussi de faire connaître les 

droits et services sociaux dont pourraient bénéficier les citoyens.  La transparence des droits en 

matière de protection sociale permettrait de savoir ce que les citoyens mobiles sont en droit 

d’exiger. Une meilleure information et une plus grande transparence à l’échelle de l’Union 

permettra une plus grande accessibilité mais aussi l’accès effectif à un emploi ou encore à des 

prestations sociales.  

 

Un des volets des principes du Socle européen des droits sociaux est la protection et l’inclusion 

sociales. Il est notamment prévu dans le cadre des prestations de chômage, un soutien à 

l’activation adéquat. Surmonter le non-recours et plus particulièrement la non-réception peut se 

faire en renforçant le capital humain. En effet, un meilleur accès à l’éducation permettra de 

réduire les inégalités en augmentant les compétences. A cet égard, les politiques d’activation 

devraient davantage ressembler à celles mises en place dans les pays scandinaves. 

L’investissement dans le capital humain peut contribuer à la croissance économique, en 

permettant d’augmenter les compétences et donc la compétitivité185. Le chercheur d’emploi 

rencontrera ainsi plus facilement la demande sur le marché du travail et partant, il se peut que 

la non-réception se voit diminuer. Le plan d’action pour la mise en œuvre intégrale du socle 

européen des droits sociaux de la nouvelle présidente de la Commission prévoit de lutter 

davantage contre la pauvreté. Le revenu minimum prévu par le Socle européen des droits 

sociaux prévoit la garantie d’un accès effectif aux biens et services pour ceux qui ne disposent 

pas de ressources suffisantes pour vivre dans la dignité. Faciliter l’accès au revenu minimum et 

recommander aux États membres d’investir dans le capital humain serait une bonne pratique à 

diffuser dans les États membres à l’aide de cet instrument. 

 

Octroyer quasi-automatiquement des droits et des services sociaux n’est pas suffisant pour 

résoudre la non-demande. En effet, comme nous l’avons vu, il faut d’abord demander l’accès à 

un droit avant de pouvoir bénéficier de droits ou services sociaux dérivés comme c’est par 

exemple le cas en Belgique. Ce que peut faire le Semestre européen enrichi du socle européen 

des droits sociaux pour surmonter la non-demande est de mettre en œuvre de manière plus 

 
185 Communication de la Commission, « Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la 
cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020 », COM 
(2013) 83 final, Bruxelles, 20 février 2013.  
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efficace le transfert des droits ; l’exportabilité via le système mis en place en France « le compte 

personnel d’activité ». Ce système pourrait rendre automatique l’octroi de droits sociaux et 

faciliter la mobilité européenne. 
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CONCLUSION 
 

Nous étions partis de l’hypothèse que, outre la complexité et les obstacles bureaucratiques que 

peuvent rencontrer les potentiels bénéficiaires de droits et de services sociaux, les différentes 

législations sur la protection sociale peuvent favoriser le non-recours aux droits et services 

sociaux. Une illustration en a été faite avec les différents régimes de pension des États membres 

et cette hypothèse peut donc être confirmée.  

 

Il faut rajouter à cela que l’interprétation de la Cour et la stigmatisation des personnes 

demandant des prestations sociales peuvent être une cause spécifique de non-recours aux droits 

et services sociaux, notamment pour le citoyen européen mobile inactif. 

 

En effet, il nous semble qu’une interprétation plus stricte de la Cour quant à l’accès à des 

prestations sociales peut contraindre certains à abandonner leurs démarches, voir à ne pas les 

commencer. La stigmatisation liée à des discours tels que « tourisme social », tenu par certains 

médias, politiques ou encore magistrats, renforce la non-demande. La honte - la peur d’être 

considéré comme « fraudeur » ou au moins comme « abusant » de la générosité de l’État 

d’accueil - est une raison majeure de non-recours. Même s’il est difficile de quantifier le taux 

de non-recourants parmi la population européenne mobile, la jurisprudence de la Cour quant à 

l’accès aux droits sociaux et les discours stigmatisant influencent le recours aux droits et 

services sociaux. 

 

Le non-recours est un phénomène peu étudié en comparaison avec l’intérêt porté à ceux qui 

« fraudent » et les moyens déployés pour y faire face. Cependant, c’est une question qui éveille 

de plus en plus d’intérêt. Le non-recours est en lien avec la pauvreté et pour lutter contre celle-

ci, un recours effectif aux droits et services sociaux est nécessaire. 

 

Nous avons mis en avant quelques bonnes pratiques de lutte contre le non-recours et comment 

le Semestre européen, enrichi du Socle européen des droits sociaux peut contribuer à cela. A 

défaut d’harmonisation dans la politique sociale, nous pouvons conclure que les 

recommandations faites aux États membres peuvent amener à une convergence par le haut : 

renforcement du capital humain plutôt que discours stigmatisant, automatisation et exportabilité 

des droits facilitée dans les autres États membres grâce une simplification et une meilleure 

information. 



 65 

 

La proposition que nous pouvons émettre à la suite de ce travail, et en s’inspirant de bonnes 

pratiques dans les États membres, est l’instauration d’un Observatoire européen des non-

recours aux droits et services sociaux. En effet, en raison de l’importance de cette question, il 

nous semble que recueillir des informations, analyser les données récoltées dans les États 

membres, mettre en lumière cette problématique à un niveau européen et faire des 

recommandations sur cette base également pourrait favoriser l’intégration européenne. Étant 

donné que la divergence de performance, les inégalités croissantes entre les États membres et 

la lutte contre la pauvreté sont à l’agenda de l’Union européenne, prendre en considération le 

non-recours permettra de rendre les droits plus effectifs.  

 

Une autre proposition est de pouvoir exporter ses droits à l’assistance sociale et pas seulement 

les prestations de sécurité sociale. En outre, la comptabilisation des jours de chômage ouvrant 

les droits dans un autre État membre devrait être étudiée. D’aucuns penseront qu’exporter son 

droit à l’assistance sociale ou pouvoir se voir accorder le chômage dans l’État membre d’accueil 

sur base des jours prestés dans un autre État membre représentera une charge financière 

supplémentaire et que le « tourisme social » sera facilité. Mais le citoyen européen qui se voit 

allouer du temps pour chercher un emploi dans l’Union européenne, en ayant l’assurance de 

pouvoir garder par exemple son revenu d’intégration dans un autre État membre, voit ses 

chances s’élargir de trouver un emploi et peut contribuer à l’économie de l’État membre 

d’accueil. A défaut de comptabilisation des jours de chômage ouvrant les droits dans un autre 

État membre, le régime européen de réassurance chômage que veut mettre en place la 

Commission devrait couvrir des périodes de temps pour le citoyen qui souhaite se déplacer. Si 

la solidarité ne se fait pas entre États membres, elle peut provenir de l’Union via ce genre de 

système.  

 

Nous espérons avoir démontré dans ce travail que la question du non-recours est complexe mais 

que des solutions existent afin de connaître, recevoir et demander des droits et des services 

sociaux. Il nous semble pertinent de poursuivre cette étude afin d’une part, de mettre en lumière 

la problématique du non-recours dans une perspective juridique et d’autre part, de démontrer 

que l’Union européenne peut aussi agir à travers ses instruments pour combattre le non-recours.  
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